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MINISTERE DE LA JUSTICE 
Conseil d'Etat. 
par arrèté du 3 juillet 1%2, sont inscrits au tableau d'azancement 


de classe pour l'année 1952: 
ATTA ADMINISTRATIFS 


Néant. 
AGENTS SUPBRIEURS 


Pour la 1" classe. 


Mlle Lesimple (Armande), à partir du 18 juillet 1952. 
le Guichard (Marie-Genrviève)}. 


Par arrèté du 11 aeût 1952, Mlle Lesimple (Armande}), agent supé- 
rieur de 2 classe au conseil d'Etat, est promue à la 1r° classe de son 
emploi, à compter du 18 juiliet 1992. 


+ 


CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Radiations dans la Légion d'honneur et la médaille militaire. 
Par arrêtés du grand chancelier en date des 27 juin et 6 septembre 
49%2, ont été: 
A. — Rayés des matricules de la Légion d'honneur. 


. de Rocca-Serra (Pierre-Antoine-François), chevalier de la Iégion 


d'honneur du 0 décembre 1948, en qualité d'adjudant, secteur 


Haut-Laos. — Rayé à compter du 25 juillet 1952. 

Saint-Guily (Sylla-Louis-Marie), chevaler de la 1#gion d'hon- 
neur du 25 décembre 1926, en qualité de lieutenant au 12° régi- 
ment d'artillerie. — Rayé à compiler du 9 juin 1952. 


B. — Rayés des contrôles de la médaille militaire. 


MM. Chever (Jean), médaillé militaire du 21 décembre 1938, en qua- 

lité de second maitre fourrier des équipages de la fotte. — 
Rayé à compter du 3 août 1952. 

Compienne (Eugène - Alfred - Pierre), médaillé militaire du 
4 novembre en qua'ilé d'adjudant-chef, infanterie colo- 
niale, — Rayé à compter du 19 aécembre 1%51. 

Poveda (Albert). médaillé militaire du 31 décembre 1948, en 
qualité d'adjudant-chef de réserve de l'armée de l'air. — Rayé 
à compter du 16 avril 1952. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret du 11 septembre 1952 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 11 septembre 
49%2, rendu sur la proposition du ministre des aflaires étrangères, 
et vu la déclaration du conseil de l'ordre en date du 29 août 1952 
por'ant que la promotion comprise dans le présent décret est faite 
en conformilé des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil 
des ministres entendu, est nommée chevalier de l'ordre nalional de 
la Légion d'honneur: 

Dominique Aurleres, née Suzanne-Eiisabeth d'Adler, jour- 
iiste, 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Administration centrale. 


Par arrêté du 15 septembre 1952, le détachement de M. Betheder 
administrateur civil de classe (ter échelon) à l'administra- 

centrale Au ministère de l’intérieur en qualité de secrétaire du 
Conseiller commercial à Buenos-Aires, est renouvelé pour une 
période d'un an. 


ess. 


du cadre des prélectures. 


Par arrété du 15 septembre 1952, M. Jollivet (Rozer), attaché 46 
préfecture de 1° classe (ter échelon), plaré en posit \n de service 
détaché depuis le 11 janvier 1947 pour exer er les s «le dire 
teur de l'hôpital-hospice de Sa'nies, est main'enu da 
tion pour une nouvelle période de cinq ans, à complet 


vier 


Par arrêté du 15 septembre 1352, M. Hy (Georges), age je burean 
de 3e classe du cadre complémentaire à la préfecture d'Eureæt-Loir, 
est plaré dans la posilion de service dfiaché, en qualité 


de bureau recruté sur contrat du écelon à ladite 
la période du 19 juillet 1%0 au 351 juillet 1951, 


Par arrêté du 15 septembre 19%2, Mlle Adrienne Esraut, agent de 


bureau de % classe du cadre complémenta re à la préleclure de la 
liauteiaronne, est placée en posilion de servie délar le r 
période de cinq ans à compter du fer juin 1%2, pour exercer les 
fonctions de sténodaciylographe de 3% échelon à la préfecture de 
police. 

Par arrété du 15 septembre 1952, M. Caron (Fernand gent de 
bureau de 4e classe du cadre )MmpênN entaire à a vréle ire du 
Nord, est placé en position de service détaché pour une 4 o 4 x 
an à compter du 1er avril 4952, pour exercer les fonctions de commis 


à l'hôpital psychiatrique autonome Armen!èt 


Par arrêté du 15 septembre 1952, M. Robert Chaine, agent de 


bureau de 4 classe du cadre complémentaire en fonctions à la pre- 
fecture de Saône-et-Loire, secrétaire adm ratif 
de préfecture, est placé en posilion de servie <'étaché à compiler du 
ie novembre 1%#%, pour un an, durée du stage qu'il doit à npir 


avant Sa titularisation. 


Par arrôté du 15 septembre 1952, M. Girod ‘Jacques azent de 
bureau de 4e classe du cadre complémentaire « f s À 1 
préfecture de la Manche, nommé serrélaire 
de préfecture, est plaré en pasilion de service détaché à noter du 


fer novembre 190, pour un an, durée du stage qu'il do Ù 
avant sa titularisat on, 


Par arrêté du 15 septembre 1952, M. Aouston (lusien), agent de 
bureau de «lasse du cadre complémentaire à la préf deg 
Landes, est placé en position de service délarhé pour ut | , l 
an à compler du février 1951, pour exercer les s de 
secrétaire administratif stagiaire 


Circulaire du /5 septembre 1952 relative à l'alocation scolaire, 
(Appl'cation de Ja loi ne 51-1140 du 28 septembre 1%1 et du 
décret ne 51-139 du 5 décembre 1951 portant réglement d'adeni- 
nistration publique.) 


Le ministre de l'intérieur et le ministre de l'éducation 
nationale à Messieurs les préfets, recteurs et inspece 
teurs d'académie 


Référence. — Circulaires du ministre de l'intérieur des 
M décembre 1951, 5 janvier et 4 mars 1952. Lirculaires 
du ministre de l'éducation nationale des 3 d'cembre 1951, 

15 janvier, 13 mars et mars 1932. 

1 La présente circulaire, qui a reçu l'accord du président dn 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, a 
pour ohjet de codifier, en les modifiant ou complétant sur cer- 
lains points, compte tenu de l'expérience de la nremitre année 
d'application de la loi du % septembre 1951, les instructons 
qui vous ont déjà été adressées au sujet de l'application de 
ladite loi; elle annule, en conséquence, toutes les circulaires 
citées en rélérences. Les disposijions en sont applicables aux 
départements d'outre-mer. 

2 Seront successivement examinés : 

Les conditions d'ouverture du droit à l'allocation scolaire : 

L'insiitution et le fonctionnement de la caisse départementa!'e 
scolaire (titre Ier 

Les dispositions spéciales à l'enseignement privé ‘titre Il): 

Les dispositions concernant les œuvres éducatives (titre III): 

La procédure de délégation et de mandatemment des crédits 
(titre IV). 
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Cowormons D'OUVERTURE DU DROIT À L'ALLOCATION SCOLAIRE 


Ouvrent droit à l'allocation scolaire trimestrielle, instituée par 
la lui du ?S septembre 19%1, les enfants français et étrangers âgés 
de six à qualorze ans qui ont fréquenté régulièrement, au cours 
du trimestre, un établissement distribuant l'enseignement du 
premier degré. 

Le droit à l'allocation est done subordonné à une triple condi- 
tion: d'êge, de fréquentation scolaire et de nature de ; enseigne- 
ment reçu, 


a) Age. — L'enfant qui aura atteint six ans au cours du tri- 
mestre bénéflckra de l'allocation pour toute la durée du trimestre, 
sous réserve qu'il ait fréquenté régulièrement une écale à comp- 
ter du jour où il a eu six ans. Le droit à l'allocation cesse à le fin 
du trimestre au cours duquel l'enfant alleint quatorze ans, sous 
réserve qu'il ait fréquenté régulièrement l'école jusqu'au jour où 
il a eu qualorze ans. il n'y aura donc pas lieu de fragmenter 
l'allocation trimestrielle. 


b) Fréquentation scolaire. — Cette notion de fréquentation 


scolaire doit s'entendre au sens de la loi du 22 mai 1946 sur 
l'obligation scolaire. L'enfant qui aurait donc été absent de l'école 
au moins quatre demi-journées au cours de l'un des mois du 
trimestre, sans motif kégitime, perd droit au bénéflce de l'alloca- 
tion pour toute durée de ce trimestre (voir, à cet effet, l'énu- 
méralion des motifs d'absence réputés légitimes à l'article 10 [S 5] 
de la loi du ?S mars 1882 modifiée par les lois des 11 août 19%6 
m 196). 


c) Etablissements distribuant l'enseignement du premier degré. 
Pour ouvrir droit au bénéfice de la loi du septembre 1961, 
l'enfant doit recevoir l'enseignement du prernier degré, quelle 
que soit la dénomination de l'établissement dans leqneli cet ensei- 
gnerment lui est donné, à condition qu'il ait atteint six ans ou 
n'ait pas dépassé quatorze ans: école maternelle, école primaire 


LA net (aire, cours complémentaire, établissement cu classe de 
perlectionnement pour enfants inadaplés, écoie de p'ein air, 
c'asse primaire annexée à un établissesment de soins ou de cure, 
cia primaire d'un établissement du second degré, écoie mili- 


taire préparatoire, etc. 

Lorsqu'il s'agit d'un établissement interdépartemental, eelui-ef 
est rallaché, pour l'application de la loi du 2% seplembre 1951, 
au département dans lequel se trouve son siège. 

En ce qui concerne les élablissements privés d'enseignement, 
l'on remarquera cependant que la loi du 2% sepiembre 1951 ne 
leur est ap} ible qu'à la condition qu'ils aient été Kgalement 
constitués à la date de la promulgation de ladite loi. 


En conséquence, la loi s'appiique: 

1e A tout établissement privé du premier degré pour lequel 
un dossier d'ouverture a été déposé avant le 28 septembre 491; 

Aux établissements privés fonctionnant régulièrement à Ja 
dr'e du % septembre 1951, mais qui postérieurement à cette date 


a t changé de local ou de directeur, si ces modifications ont 
été approuvées par l'inspecteur d'académie; 
jo Aux chisses primaires des établissements secondaires privés 


ement déclarés au 28 sentembre 1951. 

l'ar contre, les établissements €s après le 2% septemibre 1954, 
ain que les établissements qui n'auraient pas régularisé leur 
éilualiun à celte date, sont excius du bénéfice de la loi. 


TITRE 1e 


Institution et fonctionnement 
ce la caisse départementale scolaire. 


A. — INSTITUTION 


La caisee départementale scolaire, qui doit être gérée par le 
‘ral, a pour essentiel de r‘partir entre les coilec- 

le téressées les sommes mises à-sa dispasition par le compte 
sp | du Trésor institué par l'article ter de la loi du 28 septem- 


bre 11. Les décisions devant être prises par le conseil général, 


il n'a pas paru n'cessaire de créer un organisme spécial. C'est 
pourqu le décret du 5 décembre 1%1 précise que les opéra- 
tiuns de la « se départementale scolaire seront retracétes dans 
| é du département, à un compte de services hors 
era intilukf « caisse départementale scolaire ». En 
er « f es du département ne seront pas en général inté- 
r r ces optrations: les recettes étant constituées par les 
Y 1 compte spécial dn Trésor et les dépenses par les 
a! faites aux collectivités, presque uniquement eux 


boit hesoin d'une délibération du conseil général, ni d'autre auto- 


risalion ministérie:le que la présente instruction, 


Ce comp'e hors budget fonctionnera de plein droit sans qu’il 


B, — Recerres, 


(Etablissement de la liste des élèves fréquentant les écoles : 
et ouvrant droit à l'allocation scolaire s 
8 Les receltes eont constituées par les versements du , 
spécial du Trésor qui doivent être égaux pour chaque 
scolaire à autant de fois 1.40 F que voire département cour 
d'élèves fréquentant l'enseignement public du premier deze et 
ouvrant droit à l'allocation scolaire dans les conditions 
ci-dessus. 
Pour en déterminer le montant, le chef d'établissement dresse 
en double exempiaire, le 10 décembre de chaque année, la 


des élèves susceptibles de bénéficier de l'allocation & e en 
utilisant à cet eflet l'élat ne 1 annexé à la présente circulaire 
ll en conserve un exernplaire et transmet le second à 


d'académie avant le 20 décembre, Il porte sur celle liste 'e 
inscrits dans son établissement le 10 décembre. au ca 
enfant change d'établissement public en cours du trim 
passe d'un établissement privé du premier degré à un 
ment public du même ordre d'enseignement, ou vice-versa, il devra 
figurer pour toute la durée du trimestre sur la liste de à 
qu'il fréquente effectivement le 10 du dernier mois dudit tr met 

Le chef d'établissement inserit dans la deuxième c 
formulaire les noms et prénoms de ses élèves appelés à ivre 
droit à l'allocation sans qu'il soit utile de les mettre pa: 
alphabétique, en commençant par les élèves des classes ten 
de l'enseignement du premier degré. En regard de chacun, P 
un numéro d'ordre dans la première colonne {ne 1 pour le jre- 
mier inserit; etc.). Ce numéro permettra de relrouver 
sur la liste un élève lorsqu'il s'agira de fournir au cours des 
trimestres suivants des renseignements à son sujet. 

Le chef d'établissement indique lorsque c'est néresenire dans 
la quatrième colanne, en regard du nom de l'élé: 
ressé, le nombre de ses demi-journées d'absence non 
ment moiivées égal ou suptrieur à quatre, au cours de des 
mois du premier trimestre. Ce renseignement sera fourni d'anres 
le registre d'appel. 


La liste des élèves étant arrêtée le 10 du dernier mois de 1e 
trimestre, l'état fourni par le chef d'établissement ne peut dir 
que des indications partielles sur leur fréquentation s: 
dant le trimestre. Afin de permettre à l'inspecteur d'ar: : 
d'exercer en toute connaissance de cause un contrôle exit de 


leur scolarité, les renseignements concernant la fréquent: 

laire des élèves pour la période allant du 40 du dernier n du 
trimestre au dernier jour de classe dudit trimestre figurer sut 
l'état no 2 du trimestre suivant. 

Dans la cinquième colonne, l'inspecteur d'acadmie me: e, 
le cas échéant, en regard du nom de l'élève, l'indication du re 
du chef de famille d'appliquer, en ce qui le concerne, 
du 8 septembre 1951, Cette possihilité d'exprimer sa vo! Ê 
laissée au chef de famille par le dernier alinéa de l'art 
décret du 5 décembre 1951. Sa déclaration doit être rédige par 
écrit et aüressée à l'inspecteur d'académie, soit directen 
par l'intermédiaire du chef d'établissement. Elle entraine pour 
l'élève la perte du droit à l'allocation pour toute l'année s r 
à moins qu'au début des deux autres trimestres le chef de fan 
ne revienne sur sa décision. Inversement, s'il n'a pas ! 
déclaration contraire expresse au début de l'année srola 
peut cependant refuser pour le deuxième ou Je traisièn 
mestre, ou pour les deux, que son enfant ouvre droit à 
cation. 


9 Le directeur de l'établissement arrêlera le 10 du dernier mois 
du deuxième trimestre les modifications qui ont pu intervenir par 
rapport à l'état fourni le 10 décembre en utilisant un état complé.- 
mentaire du modèle ne 2 qu'il transmettra à l'inspection acad(- 
mique avant le 2, Il en sera de même pour le troisième 
mestre, sous la réserve que cet état devra être arrêté le {9 j 
pour les éco'es dont les vacances scolaires sont fixées au 44 juiet 
et le 10 juin pour les écoles dont les vacances commencent Je 
juillet. 

Le chef d'établissement indiquera : 

fo À la rubrique 1], les nouveaux bénéficiaires de l'allocation, 
en les numérotant à la suite de la liste du trimestre précéde t: 

20 À la rubrique M, les élèves qui ont quitté l'école depuis 
le 10 du trimestre précédent ou qui, ayant dépassé quatorze an, 
cessent de Bénéficier de l'allocation: 

3° A la rubrique HI, le nouveau total de ses élèves Agé de six 
à quatorze ans; 

4e !! mentisnnera, à la rubrique IV, le nom des élèves ayant 
eu au moins quatre demni-journées d'absence non motivées au 
cours de l'un des mois du trimestre et totalisera leur nomîre 

L'inspecteur d'académie indiquera sur cet état, qui lui par- 
viendra au plus tard le 9%, dans la rubrique V, les noms des 
élèves pour lesquels il a reçu du chef de famille une décia- 


| 
€ 
| 
| 
| 
L4 


relion refusant 


PINS 


JOURNAL OFFICIEL DE 


17 Septembre 1952 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


application, en ce qui le concerne, de la loi 
septembre 1951; totalisera le nombre de ces élèves et 
arrètera le nombre des bénéficiaires de l'allocation. I trans- 
mettra au ærélet les listes ainsi ftab] es au titre de chaque 
trimestre, en es accompagnant de l'état récapitulatif n° 4 annexé 
à l1 présente circuiaire. 

le prélelt conservera l'état récapitulatif et retournera lrs listes 
à l'inspeciion académique aussitôt que possible, afin que l'ins- 

“teur d'académie, avec le concours des inspecteurs de l'ensei- 
gnement primaire, ail la possibilité matérielle d'exercæ un 
contrôle de la fréquentation scolaire et d'utiliser, notamment, 
es renseignements qu'il aura ainsi oblenus pour entreprendre 
les poursuites prévues par la loi du 2 mat 196 contre les per- 
sunnes responsables des enfants non assidus, 


du 3 


C. — RäépPanTITION DES FONDS 
DE LA CAISSE DÉPARTEMENTALE SCOLAIRE 


æ En spplication de l'article fe de la loi du % septembre 1951 
ot de l'article 7 du décret du 5 décembre 1951 et avant de pro- 
céder à la répartl'on des fonds de la caisse départementale 
scolaire entre les collectivités ou organismes bénéficiaires, le 
conseil général doit se prononcer sur le principe de la déléga- 
tion aux œuvres éducatives d'une fraction de l'allocation sco- 
laire. Les <eonditions de cette délégation sont analysées au 
III de Ja présente circulaire. 


a) Collectivités béné/iciaires. 


11 En principe, ce sont les communes qui doivent bénéficier des 
attributions de la caisse départementale scolaire, puisque la loi 
du 20 octobre 1886 a mis à leur charge les dépenses du gervice 
de l’enseignement du premier degré et qu'il en est de même 
en ce qui concerne les collèges depuis la loi du 13 jniilet 1925. 

Toutelois, dans certains cas, d'autres collectivilés assument 
ces charges, 11 s’agit notammant: 

je De l'Etat ou des établissements publics d'Etat, pour les 
dépenses d'entretien des classes primaires et élémentaires des 
lycées, des écoles militaires et des éco'es annexées à des éta- 
biissements publics d'Etat (orphelinats, écoles d'aveugles et de 
sourds-muets) ; 

2e Des départements ou des établissements publics départe- 
mentaux pour les écoles annexées aux écoles normales, les 
écoles d'enfants de mariniers, les écoles fonctionnant dans des 
établissements d'assistance, hospitaliers ou de cure et les écoles 
d'enfants arriérés ou déficients, d'aveugles ou de sourds-muets. 

De plus, dans certaines écoles créées à la demande d'orga- 
nimes privés et fonctionnant dans des bâtiments qui appar- 
tiennent toujours à ces organimes (lesquels en assurent l'entre- 
tien et fournissent le matériel d'enseignement), des ciasses ont 
été ouvertes par l'autorité académique et les instituteurs qui 
y professent eont des instituteurs publics désignés par l'inspec- 
teur d'académie. Lesdites écoles constituent des établissements 
au sens du décret du 5 décembre 1951 et peuvent solliciter des 
attributions de la casse départementale scolaire prévues au para- 
graphe d ci<dessous. 


b) Dépenses susceptilles d'être financées 
par la caisse départementale scolaire. 


12 Aux termes de l'article 4 du décret du 5 décembre 1951, les 
fonds alloués à la caisse départementale scolaire (déduction faite, 
éventuellement, de la fraction déléguée aux œuvres éducatives 
en vertu de l’article 7 du même décret) sont aflectés « au finan- 
cement des dépenses engagées en vue de l'amélioration du ser- 
ice scolaire soit en ce qui concerne l'aménagement et l'entre- 
tien des bâliments, à l'exclusion des acquisitions et travaux 
ouvrant droit à subvention de l'Etat, soit en ce qui concerne 
l'acquisition, l'entretien ou le renouvellement du mobilier sco- 
laire el du matérie: d'enseignement ». 

Il en résulte : 

1° Que sont exclus du champ d'application de la loi: 

Les dépenses de balayage et de nettoyage; 

La rémunération du personnel de service; 

L'achat du combustible ; 

Les fournitures d'eau, de gaz et d'éleetricité; 

Les indemnités représentatives de logement des instituteurs: 

Tous travaux légalement à la charge du propriétaire dans les 
bâtiments loués. 

2e Que les fonds de la caisse départementale devant être uti- 
lisés en vue de l'amélioration du service scolaire constituent 
une aide supplémentaire dont bénéficient les écoles publiques 
et non une ressource ordinaire des communes; ces fonds ne 
peuvent donc décharger celles-ei en aucune manière de leurs 
Obligations légales en matière d'enseignement du premier degré. 
Il importera, en conséquence, de veiller à ce que les coilee- 
tivités qui sollicitent une attribution de la caisse départemen- 
tale scolaire ne &minuent pas, par ailleurs, leur efort budgé- 
laire nommal en faveur des écoles publiques, 


13 


14 


La première amélioration à apporter au service 
à développer la quaüé et leflicacité de l'ense 
tous les domaines par la mise à la disnosilson 
des élèves d'un matériel collectif d'enseigni 
et des conditions de travad plus hygiérniques 
tahles. 


En conséquence, la politique d'emploi et de 
fonds de la caisse tale doit être gu 
considérations sur lesquelles votre attention est ! 
attirée : 

Accorder la priorité aux acquisitions, amét 
vaux qui tendent à améliorer les cond s 
maitres et maitresses du premicr d 

+ - 


ment (à cet effet, il est nécessaire de consuller € 
besoins 

Laisser à la charze des communes les travaux 
d'entretien courants qui leur incombent Kgalen 


peuvent et doivent normalement nssumer les 
C'est pourquoi le programme d éliorat ] 
à classes primaires, qui sera £lahli par les coll 
avec concours des autorités académ 
d'école en vue d être firancé par la caisse dé} 
laire, devra s'inspirer de l'ordre d'urgence cides 


Première urgence. — Matéried collectif d'ense.gnen 


Tableaux noirs et cartes de géographie, globe terrestre, ete. 

Appareils de projection fixe et films 

Appareils cinématographiques et films d'enseignement {votre 
attention est attirée sur l'intérêt qu'il y à à utiliser les ds de 
la loi du septembre 1951 an développement de secigneme 
par le film, domaine dans lequel la France marque actuellement 
un retard cor<idérable par rapport aux grands parsétrut 
égard deux circulaires du 3% janvier 4952 (fudictin offiriel de 
l'éducation nationale ne 6 du 7 février 192) et du ?1 février 1952 
(Bulletin officiel de l'éducation nationale ne 9 du 28 février 1%2} 
ont précisé les règles à suivre pour l'oblention de films soit par 
voie d'acquisition, soit par abonnement à la cinémathèque cen- 
Jrale de l'enseignement publie (musée péaazogique). 

Livres de bibliothèques (sur ce pont vous voudrez bien vous 
reporter à la circulaire spéciale en date du 24 mai #45? de la direc- 
tion des bibliothèques (Budletin ofjiciel de l'édication nationale 
ne 22 du 5 juin 19%?) 

Collections ct gravures destinées à l'enseignement de la géogra- 
phe et de l'histoire. 

Matériel nécessaire aux leçons de choses et à l'enseignement 
des sciences 

Matériel de travail manuel 

Matériel d'éducation physique (appareils, ballons, et 

Matériel d'enseignement ménazer 

Matériel d'imprimerie et tout matériel dest né à la publication 
d'un journal scolaire et de travaux d'enfants 

Tout nécessaire à l'organisation des activités dirivécs, 

Guide-chant, phonographe et disques. 

Apvareil de radio. 

Ouvrages et publications utiles aux maîtres pour l'enseignement 
ou l'administration scolaire (il y aura notamment intérêt à pré- 
voir, sous celle rubrique, un abonnement par école au Bulletin 
de l'éducation nationale). 


Et en règle générale, tout matériel didactique À usage collectif, 

La dire n générale de l'enseignement du premier degré fera 
connaitre prochainement la liste du matériel collectif d'enseigt 
ment qu'il serait souhaîtable de trouver dans que 
d'écoles. 


Deurième urgence, — Equipement et améôn pement de locaux 
cristants en 

De l'enseignement ména£er: 

De l'enseignement du traval manuel; 

De l'enseignement des sciences, 
ef aménagements et acquisilions destinés à améliorer l'hynitne 
et Le confort des en/ants: 


Amélioration des installations sanitaires, installations de lavabos, 
douches, etc. ; 

Amélioration du chauffage et de l'éclairage : 

Achat de mobilier scolaire adapté aux besoins des enfants ct 
de l'enseignement : 

Peinture des classes, 


Troisième urgence, — Travaux de réparation et d'entretien tes 
bâtiments scolaires: 


D'une façon générale le financement de ces travaux par la caisse 
départementale ne doit être envisagé qu'en dernier leu car 
reste normalement à la charge des collectivités intéres ELA 
notamment des communes (sous réserve de la dérogation prévue 
plus loin}, 
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27 ‘et ordre d'urgence valable en principe dans le cas de bati- 
men's scolaires normalement entrelenus n3 prétend cependant 
pas avoi: un caractère impératif: 

D'une part. dans le cas d'écoles qui seraient aussi mal entre- 
tenues que démanies de matériel d'enseignement (cas, nolam- 
muni, de certaines écoles rurales ou d” montagne) il peut é‘re 


de l'intérêt bien compris de l'é’ole publique que les fonds de la. 


iéparlementale aident à finances immédiatement la remise 


caisse 
en état des lo'aux; en résulte que les préfets, après avis des 
inspecteurs d'académie, pourront proposer dès à présent aux 
conseils généraux, et à titre tout à fait exceptionnel, le finen- 
cement partiel de la réparation de ces écoles; cependant, dans 
réelle hypothèse même, une parl'e des crédits al:oués à la com- 
mune devra être utilitte à l'amélioration du matériel scolaire; 
D'autre part, il appartient en tout état de cause aux représen- 


tants des collectivités locales, utilement et nécessairement conseil- 
Ma par les membres du corps enseignant et les autorités acadé- 
miques qui sont :es meilleurs juges des besoins locaux de l'en- 
seignement public, d'apprécier, compte tenu du degré d'équi- 
les écoles s'il esc souhaitable de solliciter concurrem- 
des acquisitions p'acées en première urgence, le finan- 
cement d'opérations destinées à améliorer l'hygiène, le chauf- 
fage, l'éclairage, le mobilier scolaire (deuxième urgence), etc. 


48 En ce qui concerne les établissements visés au dernier alinéa 
dn paragraphe a ci-dessus, les atiributions de la caisse départe- 
menlale ne pourront étre accordées que pour l'achat de mobllier 
sroiaire el de matériel d'enseignement ainsi que pour l'aménage- 
ment intéreur des c'asses à l'excluslun de tous travaux de répa- 

’ ralion qui doivent rester intégralement à la charge de l'organisme 
' privé qui a créé l'école et sous réserve que ledit organisine s'en- 
gage À remmeltre à In disposition du département le maténel 
acheté grâce à ces attributions dans le cas où il fermerait l'école 
d intéressée, Toutelois ce matériel sera repris dans l'état dans 
. lequel il se trouve au moment de la fermeture. 


€) Procédure et modulités de la répartition des fonds 
de la caisse départementale, 


19 Les règles de la procédure à suivre et les modalités à adopter 
en vue de la réparlilion des fonds de la caisse départementale 
décou:ent des dispositions de l'article 5 du décret du 5 décembre 
1951 qui doivent être strictement observées; dans le cadre de ces 
d'spositions trois procédures de répartition peuvent être envi- 


precédemiment qui désirent obtenir une participation de la caisse 
départementale en vue de l'amélioration du service scolaire dans 
les écoles à classes primaires dont ils ont la charge, devront 


élablir un programme chiffré des acquisitions ou travaux dont 
solli‘i'ent le financement. 

En ce q oncerne les communes, les maires prendront contact 
avec les ir teurs primaires pour éludier avec eux, en liaison 
avec les d teurs d'écoles, quel programme d'améliorations peut 
Ctre réalisé chaque année dans le cadre des prescriptions de la 
loi du 28 seplembre 1951; ils soumeltront les programmes ainsi 
préparés à la décision du conseil mur:cipal; la délibération inter- 
venue qui déterminera les projets retenus et qui soilicitera le 
financement de la caisse départementale, sera adressée à l'aute- 
de tutelle. 

loutes les demandes des collectivités ou établissements fnté- 
Tr scront ensuite centralisées à l'inspection académique. 
L ecteur d'academ indiquera obligatoirement son avis peur 
charune d'elles, conformément aux d:spositions de l’article 5 du 
décret du 3 décembre 1951 précité. En cas de désaccord enire 
l'autor académique et Ja collectivité lorale demanderesse, le 
préfet s'elforcera de le résoudre an mieux des Intérêts de l'écre 
publique avant de saisir le conseil général. Il dressera ensuite 
un état d lemandes qu era d'un rapport d'ensem- 
Li N \t un proje n des fonds de la caisse 
départementale et le icision au conseil général. 


Si le montant des propositions retenues n'excède pas les dispo- 


nibilités de la caisse, rien ne s'oppose à ce que vous proposiez 
au conseil gCnéra! d'accorder à chacune des collectivités inté- 
ressces une attribution correspondant à Ja totalité de la dépense. 


Si, au contraire, le montant des besoins recensés est supérieur 


aux disponil és de la caisse, la répartition s'effectuera en fonc- 
tion de l'urgence des besoins conststés et éventuellement en 
tenant mptie de divers eléments que: 

La valeur du cen'ime démographique. 

Le nombre des centimes 


Le produit de la taxe locale par habitant. 

Le montant par habitant des revenus patrimor 

Le nombre d'élèves du premier degré dans les élablissements 


d'ense guement public. 


laux de Ja 


20 1e Chaque annfe, les coïlectivilés ou organismes énumérés 


Les quatre premiers facteurs tendent à définir, au moins apprn< 
ximativement, Je degré de richesse d'une commune: ils pour. 
raient ulilement intervenir dans la répartilion quand ji] s'ast 
d'un département où existent des communes pauvres, qil je 
parviennent que difficilement à assurer l'entrelien normal de 
leurs écoles et à acheter le matériel scolaire indispen-abe, La 
participation devrait, pour ces communes, être plus élerée re 
dans les communes qui disposent de ressources sufflsantes. 

Av vu du rapport du préfet qui lui fait connaître les besotre 
à satisfaire et du projet de répartition qui lui est soumis, Je 
conseil général décide de la somme à meltre à la disposition des 
collectivités ou organismes bénéficiaires; il pourra décider 
tuellement de ne financer qu'une partie des opéralions figurant 
au programme des collectivités demanderesses où même de 1e 
financer qu'un pourcentage de l'ensemble de ce programme. 


21 2e Il résulte des dispositions susrappelées de l'artic'e 3 du 
dicret du 5 décembre 1951 que Ja répartition doit se faire en 
fonction des besoins constatés tels qu'ils résultent des demandes 
des communes. 

Toutefois si le conseil général estime, a priori, que dans ! in 
médiat toutes les communes du déparlement ont des hesire 
urgents, il pourra par une déiibéralion de princige indiquer } 
lablement aux collectivités intéressées sur queles ha<es t 
répartis les fonds de la caisse départementale et quelle som 
pourra être mise éventuel'ement à la disposilion de 
dans cette hypo'hèse, les collectivités intéressées auront 
tage de connaitre les fonds qui pourront leur êire accordés 4 
elles établiront en conséquence leur programme qui devra de 
tonte façon être soumis an conseil général selon la proc 
prévue ci-dessus; la décision définitive d'attribution des tor 
ne pourra donc être prise par le conseil général qu'après 
bation dudit programme puisqu'en eflet il est légalement ir 
sible, en vertu des dispssilions de l'article 5 du décret &1 
5 décembre 1951 précité, de procéder à une attribution de ! 
en s'en remellant purement et simplement à Ja collectis 
intéressée quant à leur emploi, Les préfets devront demarter 
l'annulation de toute déiibération d’un conseil général « 
méconnaltrait cette disposition formelle de l'article 5 susrap; 

Cette seconde procédure peut conduire à ne pas tenir com] 
suffisamment des besoins réeis des collectivités intéressées et 
aboutir au gaspillage des fonds de la caisse départemer 
Néanmoins, si le conseil général adoptait cette seconde proé- 
dure, il serait souhaitable, pour remédier à cet inconvér et 
majeure, de combiner ladite procédure avec la première se'o: 
troisième mode de répartition exposé ci-après. 


22 5° Le conseil général pourra décider en principe par une 
lération préalable, d’aitribuer à chaque collectivilé intére.s 
une certaine fraction dw produit de J'al ocation scolaire de 
écoles (50 à 60 p. 100 par exemple); celte attribution, bu 
entendu, ne sera définitive qu'après l'acceptation du program 
d'emploi selon la procédure indiquée ci-dessus. 

Le resle des fonds de la caisse départementale pourra être 
attribué aux collectivités qui l’auront sollicité spécialement da: 
leur demande pour financer des opéralions particulièremer.! 
importantes; celle seconde répartition pourrait utilement servir 
au financement de la remise en état des éco'es des comm 
déshéri'ées ou à toute autre opération présentant un intérêt | 
ticulier. 

A cet eflet la déiibération du conseil municipal demandant une 
parlicipalion de la caïfsse départementale fera apparaître sépare 
ment les opérations financées au moyen de l'allocation de ba: 
allouée par le conseil général et celles qui font l'objet d'ure 
demande d'attribution complémentaire. 

Lans tous les cas, afin de permettre le contrôle de l'effort 
propre de la commune dans les conditions prévues au para- 
graphe b (2°), les demandes des communes devront faire ap; 
raître les sommes provenant de leurs ressources propres figura 
au budget communal de l’année considérée pour l'entretien et 
l'équipement des écoles primaires publiques, à l'exclusion des 
dépenses énumérées au paragraphe b (1e) ci-dessus, ainsi que 
les sommes qui figuraient à cette lin aux budgels des année: !9%%) 
e! 1951, 


23 Dans l’une ou l'autre de ces hypo'hèses, !! y aura le plus grand 
intérêt, toutes les fois que la caisse départementale scolaire ne 
prendra pas à sa charge 1a lotalité de la dépense, à ce que + 
décisions définitives du conseil général interviennent avant le vote 
des budgets primitifs des communes el des établissements publics 
alin que les conseils municipaux, ies conseils d'administration et 
les commissions administratives puissent assurer plus facilemert 
le financement de la part qui leur incombe, 


Délégetion de pouvoirs. 


24 L'examen des délibérations déjà intervenues pour Ja répartit n 
des fonds de la caisse départementale scolaire, permet de consti- 
ler que, dans un cerlain nombre de cas, l'assemblée déparlermen- 
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tale « confié tout ou partie des pouvoirs qu'elle tient de la loi du 


septembre 1954, à l'administration à des ozanikrmes qu'elle 
a créés dans son sein, ou même aux consel'lers généraux statuant 
ur leur canton. 

er" : termes de 'a lol du 10 août 1971, geule la com'ui-sion 
départementale peut recevoir délégation pour slaluer sur lee affai- 
res qui, normalement. doivent être réslées par le conseil général. 
Le - de la commission départemen:ale et stri tement cé! ni par 
l'article 77 de ladite lo', et le conseil général ne peut dé'éguer de 
pouvoirs de décision à un autre or2anisme que celle-ci. FN impor- 
tera de rappeler celte règle aux assemblées départementales qui 
seraient tentées de la méconnaftre, Au ras où, en dépit de votre 
intervention, eles persisleraient à vouloir donner des pouvoirs 
de décision à un organisme non qualifié, il vous appartiendrait de 
mettre en jeu la précédure prévue par l'article 47 de la loi du 
40 soût 1871. 


Ouverture des crédits au budyet communal. 


es Les opérations relatives à l'emploi des allocations seront retra- 


cées en recette et en dépense au budget communal, En recette, 
il sera ouvert un article spécial dont le montant sera fixé en con- 
formité de la décision du conseil gér.é al attribuan: définitiveme:t 
une participation de la caisse dépariema2nta'e. En dépense, l'ins- 
cription éera réalisée sous forme de comn'é#ment aux chaaitre et 
article correspondant aux dépenses d'enseignement primaire sup- 
portées par la commune, la répartition étant faite en fonction du 
programme adopté par le “onseil géréral. 

Ces inscriptions pourront étre faites à l'occasion du budzet pri- 
m.if, du budget sunnlémentaire, ou d'une délibération snériale., 
Celle-ci donnera naturellement lien à approbation par l'aulor'té de 
tutelle dans les conditions prévues à l’article 68, 7°, et éventueîle- 
ment 3°, de la loi du 3 avril 1884, 


D. — VERSEMENT AUX COLIROTIVITÉS ET EMPLOI 


a) Communes. 


fs 1e Dale de versement. — Contrairement À la pratique hahituel- 


lement suivie en matière de subven'ione, le versement pour:a étre 
eltectué dès que le programme des travaux on achats de matériel, 
adopté par le consell géréral, aura fait l'objet d'une insenption 
budgétaire approuvée par :e pré'el ou le sous-pré'ei. 

2 Justification du versement, — Les mandats établis à cet 
eflet sur le compte ouvert aux services hazs budget du départe- 
ment au titre de la caisée départementale scolaire, seront apouyés 
d'un élat de répartition dressé par le préfet et noriant référence à 
la décision du ronseil général, Cet état fera ressortir la jnstifica- 
tion des sommes à maenditer à chaque commune en fonction des 
éléments de prog'amme re:enus par le conseil 

3 Imputation des versements. — La montant des alln-ations 
vereées aux commune, par la caisse dépar'ementa'e scolaire sera 
imputé provisoirement en recette à un compte à ouvrir dans la 
comptabilité communale parmi les services hors budget e! intitulé 
CE tion scolaire. — Loi du 23 septembre 1951 

ke Jmputation des payements. Les commandes de fourni- 
tures et es marchés de travaux finanvés par les allocations Sco- 
lares doivent être directement mandatés et payés dans les condi- 
tions habituelles, sur les crédits suverts au budget comiuunal, 
ansi qu'il a été indiqué au paragraphe précédent (in fine). 

5 Rattachement budgétarre. — Périodiquement et, au plus tard, 
avant la c'ôture de l'exercice, il sera procédé, sur jusMfication du 
service fait, au transport des allocations dont il a été ainsi fait 
empioi, du compte hors hudget au crédit du compte de recelies 
budgétaires mentionné ci-éessus {$ C). Le mandat qui consla- 
tera à cet eflet le débit du compte hors budget sera appuyé d'un 
certificat administrati’ établi par le maire et fournissant l'énu- 
Mération par nature et montant des dépenses eflectuées. Cette 
pièce sera dressée en distinguant par chapitre et article l'impu- 
tation budgétaire avec la référence pour chaque dépense au 
numéro du mandat correspondant. Avant de procéder à l'arquit 
Pour ordre du mandat, les comptables auront à s'assurer que le 
relevé des dépenses ainsi produit s'insère dans le programme 
approuvé en leur possession. 

6° Utilisation des reliquats. — Les reliquats non employés à la 
clôlure de l'exercice demeureront au compte hors budget. 

Les excédents apparaissant après l'exécution compiète Ju 
gramme d'une année seront appliqués au programme de i'année 
su:vante. 

Au cas où, deux ans après la clôture d'un exercice, une com- 
mune n'aurait pas exécuté le programme en vus duquel une 
allribution lui aurait été consentie, les fonds seraient reversés 
à la caisse départementale sur ordre de versement du préfet. 

Toutefois, les reliquats correspondant à des dépenses engagées, 
Mais non mandatées, ne seront reversés qu'après l'expiration des 
délais de la déchéance quadrienpalg, - 


7e Contrôle. — La justification des so!des sub<istant au \n'e 
hors budget sera effectuée par le rapprochement des états de 
dépenses visé ci-dessus an $ 5° et du grozramme approuvé, dont 
un exemplaire certifié devra êire produit par je complabie à 
l'appui de son compte de gesl'on. 

b) Départements. 
partition des fonds 


Ainsi qu'il a été dit cidessus: $ C 


de la caisse départementale scolaire; a) Collectivités bénéficiaires, 
2e », le département peut bénétliier de cation scolaire au 
titre de ses propres écoles. La gestion de la caisse dépar'emen- 
lale scolaire incombant au col | général, il n'est pas nécese 
saire d'ouvrir un deuxième compte hors budget pour relrarer, 
dans la comptabil lé déparlerme ile, les opérations de recettes et 
de dépenses intéressant en propre le « wlement, Ces opérations 
seront décrites directement su « innle hors budget déjà ouvert 
en conformilé de ‘'articie 2 du décret du 5 décembre 19%,1, sous 
l'intitulé « Caisse départementale scolaire » 

Les illocations attribuées au d partement et lon! | ra ét4 
fait emploi seront transportées aux divers ch s et art 3 
de recettes ouverts au budget départemental, su vant une proré- 
dure identique à celle qui est prévue ci-dessus pour les €otne 
munes. D'une manière générale, les opérations décrites à ]!a 


subdivision b « Départements » de la caisse départementale ser 
la're no ci-dessous) seront justifdes dans les mêmes 


formes que celles concernant les communes. 


c) Autres colleclivilés ou organismes, 


Pour les établissements publics ainsi que pour les organismes 
pr.vés gérant des écoses où l'enseignement est donné par des 
instituteurs publics, le versement des sommes allouées par !e 
conseil général n'aura lieu qu'après exécution des travaux ou 
livralson du matérel acheté, el après payement de la dépense 
correspondante. Excep'ionnellement, les établissements publics 
qui rencontreraient des difficultés de tréswerie pourront, sur 
leur demande, et sur justification de leur s'luation et d'un com- 
mencement d'exécution du marché approuvé, obtenir des avanres 
n'excédant pas 9/10 de la participation de la caisse dépar'emen- 
tale. 

Pour obtentr le versement de l'allocation, les cnllec'ivités 
publiques autres que lès communes et le département, devront 
présenter un relevé des dépenses revêtu du visa de leur comp- 
lable. Ce relevé devra rappeler notamment la nature de la 
dépense, son montant, le chapitre et l'article d'impulation, la 
rélérence à la décis on du conseil général. 

Les organismes privés gérant une éeole où exercent des fnstl- 
tuteurs publics fourniront, à l'appui de leur demande de virse- 
ment, les factures acquittées prouvant qu'ils ont bivn vrocédé 
aux afquisilions pour lesqueiles ils avaient demandé à hénélicier 


de l'a'location scolaire et porlant référence à la dé:sion du 


conse.l général, Is joindront à res pièces l'engagemest da 
remettre au département le matériel acheté grâce à l'attribuiion 
de In caisse départementale dans le cas où ils fermeralent l'école 
intéressée, Une c iple cert Îlée de ce dorument era proculie à 


l'appui du compte de gestion du 
ginal étant conservé par le préfet. 


comptable départementa, 


€. — COMPTABILITÉ DE LA CAISSE DÉPANTEMENTALR SOOLAITR 


Pour permettre de suivre plus fac:lement la répar!itim et l'eme 
ploi des sommes allouées aux eollectivités, organismes ct nvres 
bénétlciaires le compte hors budget ouvert l'intiluié 
« Caisse dépwrlementale scolaire comportera désorma,s les sub- 
divisions suivantes: 

a) Communes ; 

b) Département: 

Autres collectivités et organismes; 

d) Œuvres éduca!:ves, s'il y a lieu. 

Les copies des décisions prises par le conseil général su eulet 
des attributions de l'allocation scolaire aux tiviiés ; 
mes et œuvres éducatives dont il s'agit, seront, d'a , t, 
annexées à l'appui du compte de gestion du complable d‘partle- 
mental. 


TITRE II 
Dispositions spéciales à l'enseignement privé. 


L'article 1e, alinéa 5, de la loi du 28 septembre dispose 


que pour les élèves de l'enseignement privé, les allocations scolai- 
res auxquelles ils ouvrent droit, sont mandatées drectement & 
l'association des parents d'élèves de l'établissement 

Le présent titre a pour objet de préciser les conditions de 
versement de l'allocation et de commenter les articles 13, {4 
et 15 du décret du 5 décembre 1951, relatifs à la formation, au 


fonctionnement et au contrôle des associalions de parents d cièves 
des établissements privés. 
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#1 En application des dispositions de l'article 12 du décret du 


48 En outre, par son avis en date du 31 juillet 1952, le conseil 


A. — ETABLISSEMENT DE LA LISTE DES ENFANTS FRÉQUENTANT LES ÉCOLES 
PRIVÉES ET OUVARANT DROIT A L'ALLOCATION SCOLAIRE 


» décembre 1951, le chef d'établissement doit transmettre à l'ins- 
pecteur d'académie, avant le 20 du dernier mois de chaque 
trimestre, une liste noœæninalive des élèves ouvrant droit à l'allo- 
calion scolaire. Cette liste, arrétée le 10 du même mois, sera 
établie conformément au formulaire n° 3 annexé à la présente 
circulaire, Les renseignements à fournir dans les quatre premières 
colonnes seront données par le chef d'établissement dans les 
mêmes conditions que pour les élèves des écoles publiques. 
Comune pour ceux<i, en cas de refus du chef de famille d’appli- 
quer, en ce qui le concerne, la loi du 28 septembre 1951, sa 
déclaration sera adressée soit directement à l'inspecteur d'acadé- 
unie, soit par l'intermédiaire du directeur de l'établissement et 
menton en Sera portée par l'inspecteur d'académie dans la cin- 
quième colonne du formulaire ne 3, en regard du nom de l'élève. 
teur de l’établiscement arrête le total des élèves suscep- 
übles de bénéficier de l'allocation, certifie leur fréquentation, 
signe l'étal et l'envoie à l'inspecteur d'académie. Il y joint les 
allesialions de scolarité des chefs de famille, qui devront être 
rédigées conformément au modèle ne 5 annexé à la présente 
circulaire, et adressées à l'inspecteur d'académie classées dans 
l'ordre de la liste des élèves. La signature des chefs de famille 
n'a pas à être légalisée. 


d'Etat à eu l'occasion de se prononcer sur la délivrance des 
allestations de scolarité lorsque la personne ayant la garde juri- 
dique d'un enfant s'en désintéresse et qu'en fait une œuvre & 
la charge de ce dernier sans entretenir de rapports avec la 
personne légalement responsable. 

La haute assemblée administrative a estimé que le directeur 
départemental de la population a qualité pour délivrer éventuel- 
lement à titre subsidiaire l'attestation dans tous les cas où les 
pouvoirs publics interviennent pour le payement de la pension. 
Elle a adimis également, par analogie, qu'il serait possible le 
retenir dans les mêmes conditions l'attestation produite par une 
œuvre privée qui payerait la pension de l'enfant ou assurerait 
son entrelien. 

L'inspecteur d'académie vérifiera ces documents et les visera. 
Il arrêlera le total des élèves ne bénéficiant pas de l'allocation, 
et, par soustraction avec le total des élèves inscrits, le chiffre 
des béncficiaires de l'allocation. Il transmettra au préfet, aux 
1 nt de l'a ition aux associations de paren's 
d'élèves, les états et les attestations des chefs de famille, accom- 
pas s d'un état récapitulatif (voir en annere modèle 4). Le 
préfet, après en avoir pris nnaissance, retournera à l'inspecteur 
d | ts modèle n° 3. 


ns de versermm 


A celte occasion, l'inspecteur d'académie devra exercer un 
contrôle de la fréquentation scolaire des enfants âgés de six 
à qualorze ans inscrits dans les établissements privés. Il devra 
profiter de la réception des listes fournies par Jes chefs d'établis- 
sements privés, à l'occasion de la loi du 23 septembre 1951, pour 
effectuer un pointage rigoureux des violations de la loi du 28 mars 
42, modifiée par les lois des 11 août 1936 et 22 mai 1%46 sur 
l'ob'igat scolair: 


Le ntrôle s'exercera ause 


eur les établissements; l'inspecteur 
d'académie vérifiera s'ils figurent bien parmi les écoles réguliè- 
rement déclarées dans leur département. Il devra également se 


reporter aux instructions contenues dans la circulaire du ministre 
de l'éducation nationale en data du 24 août 19%6 relative au 
contrôle des établissements d'enseignement secondaire privé, 
contrôle qm% sera désormais facilité par la eonnaissance de la 
lisie des élèves recevant l'enseignement du premier degré. 


ICIATION DES PARENTS D'AÈVES DES ÉTABLISSKMENTS 
L ENSEIGNEMENT PRIVÉ 


B. — As 


a) Composition de l'associalion. 


Aux termes de l'article 13 du décret du 5 décembre 1951, seuls 
cuvent être membres actifs de l'association des rents d'élèves 
de l'éta! I chefs de far dont les enfants ouvrent 
d à £ re ets rits à cet établissement 
au | tard un m après la date d'ouverture de l'année scolaire. 
Ne} \4 ment, continuer à en être membre æectif, 
le chef de ! dont fant t des études dans les 

a membres actifs auront la faculté de rester adhé- 


reuls à l'a ialon en quallé de homwraires. 


%  L'adhésion des chefs de famille est facultative ; 


35 Est considérée comme chef de famille, aux termes de l'ar 


lout membre de 
l'association pourra librement s'en retirer à quelque époque a 
ce soit, dans les conditions prévues par l'article 4 de la Loi d 
1er juillet 1901. Le fait pour un chef de famille de F0 
adhéré à l'association ou de n'en plus faire parlie ne say ait 
entrainer pour celte dernière la perte de l'allocati 
celle-ci ne résulte que d'une déclaration contraire expres e du 
chef de famille (art. 12 du décret du 5 décernbre 1951). 


av r pas 


du décret du 5 décembre 1951, toule personne physique où marie 
qui à la garde de l'enfant en verlu soit de la loi, soit d'une 


sion judiciaire. 
11 s'ensuit qu'à raison du même enfant, une seule personre 


peut s'inscrire à l'association. C'est ainsi, notamment, que 
père et la mère ne sauraient y adhérer conjointement en quai 
de membres actifs. 

Il demeure entendu que le père, titulaire en principe du druit 
de garde, doit normalement être membre de l'associalon, n 
qu'il peut laisser, expressément ou tacitement, à la mixe le s 
de le remplacer. 

Si k garde est confiée à une personne morale, celle<i sera repré 
sentée à l'association par un ou plusieurs de ses meinbres régu- 
lièrement désignés. 


b) Constitution de l'associa!ion. 


3% 1° Pour être valablement constituée, l'association des parente 


d'élèves devra souscrire sa déclaration conformément à l'art cle 5 
de la loi du 1* juillet 1901; cel article et les dispositions 1 
décret du 16 août 1901 sont applicables dans leur intégral 
Le préfet ou le sous-prélet devra donc délivrer immédiatement un 
récépissé et il appartiendra au représentant de l'association de 
procéder à l'insertion au Journal ofjiciel. 


37 2e Pour bénéficier des dispositions de la loi du ?8 septembre 


L 
1951, l’association devra soiliciter du préfet le mandaterment des 
ellocalions; la demande présentée à cet effet rappeilera 


Son objet; 

La date de sa déclaration conformément à l'article 35 de la lo! 
du fer juillet 1901; 

La référence au Journal of/iciel dans lequel a été insérée la 
déclaration ; 

La dénomination exacte de l'élablissement légalement consti- 
tué auquel elle se raltache (cf. art, à de la loi du 23 septemire 

Le prélet délivrera un récépissé de la demande. 

A celle-ci sera jointe la liste des membres actifs de l'assocla 
tion avec, en regard, le nom des eufants qu'ils représentent, 
ainsi que la qualiié juridique de chef de famille (père, tuteur 

Cetie dernière liste devra être renouvelée chaque année, avant 
la fin du premier trimestre de l'année scolaire (ci-joint en 
annere 6 un modèle de liste des membres à produire par l'asso- 
ciation). 

La demande et la liste des membres seront adressées directe 
ment au préfet, que l'association ait été déclarée à la préfecture 
ou dans une des sous-préfectures du département, 


3e L'association ne doit comprendre que des parents d'élèves. 
Il en résulte que, si le concours de quelques parents d'élèves 
est suffisant pour former l'association, il est cependant indis- 
pensabie. 


A ce sujet, des difficultés s'étant parfois élevées pour constituer 
une association de parents d'élèves faute de la présence de ces 
parents (qu'il s'agisse d’une œuvre recueillant des orphelins, des 
enfants abandonnés ou d’une œuvre qui, ayant le droit de garde 
sur la totalité des enfants qui lui sont confiés, ne peut, de ce 
fait, constituer une association impliquant la pluralité de 
membres), le conseil d'Etat a été appelé à se prononcer sur la 
question suivante: 


« À quelles conditions, lorsqu'il est démontré que la constitu- 
tion d'une association de parents d'élèves pour un établissement 
déterminé est en fait impossible, les allocations scolaires aux- 
quelles ouvrent droit les élèves de l'établissement peuvent-elles 
être touchées ? » 


La Haute Assemblée, par un avis en date du 31 juillet 192, & 
estimé : 


« Que le légis'ateur n'a pas entenduw exclure les enfants tré- 
quentant les écoles annexées à des orphelinats du bénéfice de 
l'allocation scolaire; que c'est notamment en vue de parer à 
cette situation que l'alinéa 2 de l'article 1er du décret du 
5 décembre 1951 décide qu'est réputée chef de famille au sens 
de la lol la personne physique ou morale qui a ja garde ée 
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— l'enfant; que ce texte semble de nature à rendre possibte une L'assemblée générale devra notamment 
de solution satisfaisante dans la plupart des cas, puisqu'il suffit de de Procéder à l'éection du conseil d'ad 
Jue ueïques familles pour constiluer régulièrement une association 
ju que: ne Îles rent nt Détermirer, dans la limite e 10 | 
da de parents d'élèves; que lorsque les parents sont déchus du droit | | 
pas de garde, eelui-ci est confié soit à une personne physique, s à o a 
ait une personne morale qui remplissent, de ce fait, la condition celle<i ente 1, le 15 érartir x 
ré posée par le texte susmentionné. » 
sentant l'ensembie dés efs de famille 
" Dans le cas où ta formation de l'association de parents d'élèves } 
soulèverait des difficultés sérieuses et afin de préparer sa constli- Au sein de l'assemblée € rale. le vot 
tution, vous auriez intérêt à inviler les dirigeants de l'œuvre à instütué à raison du nombre des enfants repr 
1e prendre contact avec le directeur de la population pour examiner de éamille, sans qu'en aucun cas l'un des 
\e la situation de famille de chaque enfant de l'établissement consi- disposer de la majorits absolue 
le déré ouvrant droit à l'allocation et pour déterminer les personnes I! est bien entendu qu'à l'assemblée générale 
physiques ou morales qui, régementairement, peuvent faire partis tous les membres de l'assôciation, mais que 
de l'association. actifs auront voix délibérative 
le 
x L'association ne doit cwnprendre Jue les parents des élèves & Le conseil d'ad'ninistration devra être ret 
d'un mème établissement, La même associalion ne saurait donc chaque année, ainsi que le bureau: l'un 
{ vous demander ;e versement des allocations scolaires au titre de organismes ne pourra évidemment morendi 
plusieurs établissements d'enselznement (ef art. 13 du décret du famille ayant la qualité de membres 
5 décembre 1951). - 


æ@ 5° La loi n'a imparti aux associations de parents d'élèves aucun 
délai pour se consliluer. 

Une assaclallon formée après le début de l'année scolaire peut 
donc, si elle satisfait aux conditions légales, obtenir le versement 


des allocations échues et demeurées jimpayées par suite de 
l'absence d'une bénéficiaire qualifiée. 
Toutefois, étant donné les variations annuelles que les ass0- 
, ciations de parents d'élèves subiront dans leur composition, le 
, droit à l’allocalion ne semble pas pouvoir êlre utirement reven- 
: diqué après la fin de l’année scolaire, 


c) Pluralité d'associations auprès d'un méêm> établissement. 


#1 La loi du 28 septembre 1951 dispose que l'allocation est man- 
datée directement à l'associalion de parents d'élèves de l'éta- 
biissernent. 

Or, la constitution des associations de parents d'élèves n'est 
soumise à aucune restriction particulière et il peut Kgalement 
s'en former plusieurs auprès du même établissement. C'est pour- 
quoi l’article 14 du décret du 5 décembre 1951 a chargé le prétet 
de constaler laquelie est apte à toucher les allocations scolaires 
pour l'ensemble des élèves de l'élablissement. 


Si, au titre d’un établissement déterminé, une association de 
parents d'élèves lui a adressé une demande aux fins de bénéf- 
cier de la loi du 23 septembre 1954, et si, au titre du même éla- 
biissement, une autre associalion lui adresse, à son tour, une 
demande semblable, le préfet devra: 


1° A l'égard de la seconde association, lui délivrer également 
un récépissé, mais en y mentionnant l'existence d'une associa- 
tion antérieure ; 

2 A l'égard de la première, l'aviser de la notification qu'il 
vient de recevoir et l'inviter à fournir ses observations dans un 
délai de huitaine. 


Il constatera ensuite, par arrêté, quelle est l'association dont 
les membres représentent le plus grand nombre d'élèves ouvrant 
droit à l'allocation. Celle-ci ne sera pas nécessairement celle qui 
compte le plus d'adhérents. 

Il jui appartiendra de fonder sa décision sur la comparaison des 
listes qui lui auront éte transmises en application de l'article 13 
du décret du 5 décembre 1951 (cf. supra B, b, 2°). Celles-ci lui 
donneront les eflectifs de chaque association, ainsi que le 
nombre d'enfants représentés. 11 va de soi qu'en cas de diffi- 


cultés, le préfet aura soin de demander toutes justifications 
complémentaires aux représentants des associations concur- 
rentes. 

Il adressera une arupliation de son arrêté à chaque association 
intéressée. 


d) Fonctionnement de l'association. 


@& L'article 13 du décret du 5 décembre 1951 exige que l'asso- 
ciation des parents d'élèves ne soit composée que de chefs de 
famille dont les enfants fréquentent l'établissement. La compo- 
sition de l'association cst donc susceptible de varier assez large- 
ment chaque année par suite du mouvement des élèves. 

Il convient, dès lors, que des règles sréciales de fonctionne- 
ment soient prévues pour cette catégorie d'associations. 


& Les membres de l'association se réuniront 
rale au moins une fois chaque année, dans le 
trimestre de l'année scolaire. 


en assemblée géné- 
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légale. C'est en vue de l'accomplissement <e cette double mis- 
sion, à la fois généra.e et spéciale, que l'association, par son 
assemblée généraie et son conseil d administration, devra régler 
son fonctionnement. 


C. — CONTRÔLE DE L'ASSOCIATION 


& Le contrôle de l'association est double: 

D'une part, le contrôle de sa composition et de son fonction- 
nement qui incombe exclusivement au préfet; 

D'autre part, le contrôle financier, qui rentre plus spécialement 
dans les attributions du trésorier-payeur général ou de son repré- 
sentant, 

Les instructions qui suivent ne ‘concernent que le contrôle 
qui est propre au prélet, M. le ministre des finances adressant, de 
son côté, toutes directives utiles à ses services sur le contrü:c 
financier. 


a) Contrôle de la composition de l'association, 


a L'association doit, pour avoir l'aptitude à bénéficier des dispo” 
sitions de la bi du 28 septembre 1951, n'être composée que <es 
parents d'élèves d'un même élablissement. Il appartient, en consé- 
quenre, au préfet de vérifier que cette condition est remplie. NH 
sera facile de le faire en rapprochant la liste des membres de 
cette association, qui dot être transmise chaque année (voir 
ci-dessus numéro 37) avec la liste des élèves adressée chaque tri- 
mestre à la préfecture en vue du mandatement des sommes reve- 
nant à chaque association (art, 12 dau décret susvisé). Dans 
les cas douteux, le préfet demandera au président de l'association 
toutes justifications utiles quant à la régularilé de l'adhésion de 
l'intéressé à l'association. 

D'autre part, il deÿra s'assurer que l'établissement en cause 
est légalement constitué. 


b) Contrôle du fonctionnement de l'association. 


Pour permettre ce contrôle, l'association devra posséder les 
documents suivants : 

Registre <es délibérations, conformément au décret du 
46 août 1901: 

Comptabilité permettant, à tout moment, de faire apparaître 
l'état des recettes et des dépenses; 

Budget de l'exercice en cours; 

Etat, tenu à jour, de l'actif et du passif (à ce sujet il y aura 
lieu de se référer à la circulaire du min'stre de l'intérieur ne 231 
du 15 juin 1%49 relative à la déconcentration en matière de tutelle 
des associations) (voir nes 9 et 10). 

L'association devra adresser au préfet, à l'expiration de l’année 
scolaire et dans un délai de trois mois, un compte rendu qui 
pourra consister en un résumé des délibérations les plus impor- 
tantes intervenues au cours de l’année scolaire. À ce document, 
devra être joint un compte d'emploi des fonds. 

Le préfet notamment aura à vérifier: 

Que l'association n'a pas délégué une somme supérieure à 
40 p. 100 aux œuvres éducatives; 

Oue les sommes éventuellement délégutes en vertu <e l'alinéa 
précédent, l'ont bien été à des œuvres qui possèdent la qualité 
d'œuvres écucatives aux termes de l'articie 8 du décret du 5 décem- 
bre 1951 et des instructions contenues au titre 3 de la présente 
, 

Que les sommes allouées à l'association auront été affectées par 
priorité à la revalorisation du traitement des maitres de l'éta- 
bliissement, compte tenu des indications qui précèdent (Cf. me 45). 

Le contrôle financier incombe essentiellement au trésorier-payeur 
général. De ce fait, si le préfet rencontrait des difficultés dans 
l'interprétation la comptabilité de l'association, ne manque- 
rait pas de demander sur ce point l'avis du trésorier-payeur 

Le préfet prescrira les mesures de contrôle qui devront être 
eflectuces, soit par sondages, soit lorsqne des réclamations auront 
été présenices. 


€) Sanction du contrôle. 


La formation d'une association des parents d'élèves est libre. 
Dans ces conditions, le préfet ne peut que constater l'accompiis- 
sement des formalités effectuées au titre de la réglementation en 
vigueur. 1] n'appartient à l'administration ni d'en entraver, ni 
d'en provoquer la constitution. 

Le préfet, s’il constate que la composition d'une association 
ou ses modalités de fonctionnement ne sont pas conformes aux 
prescriplions légales, refusera le mandatement des fonds aux- 
quels elle prétend, cela sans préjudice du reversement au Trésor, 
par application des dispositions de l’article 15 du décret du 5 cécem- 
bre 19%1, des sommes perçues ou employtes irrégulièrement. 


Les préfets ne manqueront pas de saisir Je ministre 
l'intérieur (direction du personnel et des aflaires politiques le. 
direction des aflaires politiques, bureau des culles) des difficuite 


sérieuses auxquelles ce contrôle pourrait conner leu, notamment 
en cas d'émission d'un ordre de reversement. 


— 


de 


TITRE HI 


Attribution d'une traction de l'allôcation scolaire 
à des œuvres éducatives. 


A. — DisPOSITIONS GÉNÉRALES S'APPLIQUANT A L'ENSEIGNEMENT 
ET A L'ENSEIGNEMENT PRIVÉ 


Ainsi qu'il a été dit ci-dessus, les conseils généraux et es 
associations de parents d'élèves d'un établissement privé ont, 
en application des dispositions des articles 7 et 146 du décret 
du 5 décembre 1951, la faculté de déterminer, dans 1a limite 
de 10 p. 100, Ja part du montant global des ailocations qui sera 
versée aux œuvres éducatives définies à l'article 8 du méme 
décret. 

Dans l’un et l'aulire cas, les œuvres éducalives doivent répon- 
dre à l'ensemble des conditions suivantes: 


to Etre des groupements ou organismes légalement constitués. 

Le cas le plus fréquent sera celui des associations déclarée 
ou reconnues d'utilité publique. Doivent exclus les orga- 
nisimes à caractère commercial, ainsi que des groupements, 
méme de caractère désintéressé, qui ne revétiraient pas une 
forme juridique leur donnant la personnalité civile. 

On remarquera que la définition des œuvres éducatives donnée 
à s'arlicle 8 du décret du 5 décembre 1951 n'exclut pas les élablis- 
sements publics, 

20 Tendre à compléter l'enseignement scolaire par la formation 
intellectuelle, morale ou physique des enfanis qui ouvrent droit 
au béneéjce des allucalions créées par la 

Seules peuvent être retenues les œuvres qui, en fait, atteignent 
des enlante d'âge scolaire du premier degré, compile tenu du 
nombre de ces enfants et dans la mesure seulement où ces 
œuvres contribuent à leur éducation, 

Sans donner une énurmération complète des activités qui peu- 
vent être celles des œuvres éducatives, on peut citer: les patro 
nages faisant appel à des méthodes d'éducation, les groupements 
sportifs ou d'éducation physique, les bibliothèques accessibles à 
la jeunesse, les sociétés de lecture, les maisons des jeunes et 
ioyers pour Ja jeunesse, les associations de cinéma éducatif et 
culturel, les groupes de musique et de chant, les œuvres d'éduca 
tion artistique, les œuvres ayant pour objet l'éducation des 
enfants dans le domaine de l'hygiène, de la coopération et de la 
salidarité, les colonies de vacances, les organismes de formatiou 
de personnel, de colonies de vacances, etc. 


3% Ne pas avoir de caractère cultuel ou politique. 

Sont exclus à ce bitre: a) les groupements de caractère cultuel, 
c'est-à-dire ceux qui se consacrent à titre principal à des exer- 
cices religieux à l'intérieur des édifices du culte, par exemple, 
des associations nieuses ou des confréres (par contre, une œuvre 
éducative ne saurait valablement être écartée du sen: fait qu'elle 
a un caractère confessionnel, c'est-à-dire qu'elle a des tendances 
favorables à une religion) ; b) les groupements de caractère poli- 
tique, c'est-à-dire ceux qui ont des lins essentiel'ement politiques. 


ä Soi posséder l'agrément du ministre de l'éducation natio- 
nale, s'il s'agit de groupements définis à l’article 2 de l'ordonnance 
du 2 octobre 193, c'est-à-dire d'associations ou de fondations ou 
encore d'unions et de fédéralions d'associations ou fondations qui 
ont pour objet de réunir régulièrement (en dehors des établisse- 
inenis d'ense.gnement et des centres de formation professionnelle) 
au moins dix jeunes gens ou jeunes filles mineurs, ou s’il s'agit 
d'associations sportives, 

Soit obtenir l'habilitation du ministre de l'éducation nationale 
quand il ne s’agit pas de groupements définis au paragraphe pré- 
cédent. 

Pcur obtenir cette habilitation, ces œuvres remeltent à l'ins- 
recteur d'académie du département de leur siège, une demande 
exposant leur objet, In nature de leurs activités et l'eflectif de 
leurs membres (en faisant apparaitre le nombre de leurs membres 
d'âge scolaire). 11 est jeint 4 la demande un exemplaire des 
statuts, la composition du conseil d'administration (en précisant la 
date d'élection des membres de ce conseil), le bilan et le compte 
d'exploitation pour l'exercice écoulé, le projet de budget pour 
l'exercice en cours. L'inspecteur d'académie, après avoir fait pro- 
céder aux enquêtes et vérifications utiles, transmet le dossier avec 
son avis au préfet qui le fait parvenir avec ses propositions moti- 
vées au ministre de l'éducation nationale (direction générale de 
la jeunesse el des spurts). La décis.on prise par le ministre sur Ja 


— 
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propo 


l'œuvre. 


ss © Avoir été désignée par des parents d'élèves d'âge scolaire 
fréquentent les établissements scolaires du premier degré (suivant 
je cas, soit parents d'élèves des écoles publiques du département, 


soit parents d'élèves de l'école privée considérée). 


n ne suffit pas qu'une œuvre soit effectivement fréquentée par 
des enfants ouvrant droit à l'allocation scolaire, il faut encore que 
une œuvre qui n'a 


cette œuvre soit désignée par des parents: 
jait l'objet d'aucune désignalion ne peut être retenue. 


La désignation est valabie sans qu'il y ait lieu de rechercher, à 
cet égard, si les enfents des personnes qui l'ont faite fréquentent 


régulièrement l'œuvre désignée. 
pans le cas où un père de famille a désigné pluskeurs œuvres, 


chacune de ces œuvres doit être considérée comme désignée vala- 


blement dans la mesure tout au moins où il s'agit d'œuvres que 
ses enfants sont susceptibles de fréquenter. 


ss 6° Avoir présenté une demande, suivant le cas, suit à l'inspec- 
teur d'académie, soit au président de l'association des parents 
d'élèves de l'école privée considérée. 


Cette demande fait apparaître notamment les activités et le 
nombre des adhérents inscrits, suivant le cas, soit dans les écoles 
publiques du département, soit dans l'école privée considérée. Il 
est joint le compte d'exploitation, le projet de budget et une note 
faisant apparaf:re les projets que les fonds soil'cités permettraient 
de réaliser. 

L'inspecteur d'académie tiendra le préfet au courant des 
demandes qu'il aura reçves. 


57 ‘Te Se soumettre aur règles d'emploi des fonds et de contrôle 
prescrites par le règlement d'admimstralion publique et précisées 
par les présentes instructions, 


Les fonds alloués doivent permettre la solution des difficultés 
matérielles des œuvres, le développement de leurs activités, la 
création d'œuvres nouvelles indispensables, ainsi qu’un meilleur 
équipement. C'est pourquot a été exc:u l'emploi des fonds alloués 
pour des dépenses de publicité ou d'administration, ou de frais 
de représentation. Celle exclusion n'est d'ailleurs pas Jimitative. 
Toute dépense sompiuaire devra être écartée, L'octroi des cré- 
dits accordés par la loi doit, en définitive, se traduire par une 
augmentation des sommes affectées aux dépenses d'ordre édu- 
catif. 


585 Il n’est pas possible légalement que des fonds soient remis à 


une fédération ou à un groupement de caractère départemental, 
à charge par celui-ci de les répartir à sa guise entre des œuvres 
lurales, Un groupement de caractère départemental ne saurait 
p'ésenter de demande que pour son activité propre et les réali- 
sitions qu'il entreprend directement. 


9 Les œuvres éducatives sont soumises au contrôle prévu par le 
décret du 25 juin 1934, relatif aux subventions aux sociétés 
privées, modifié par l’article 14 du décret du 2? mai 1938, relatif 
au budget, ainsi qu'aux dispositions de l’article 15 de ce décret, 
à celles du décret du 30 octobre 1935 relatif au contrôle des asso- 
clations, œuvres el entreprises privées subventionnées et à celles 
de l'article 5 du décret du 20 mars 1939 re'atif à la réorganisation 
et à la suppression des offices, 


Ce contrôle sera exercé par le préfet qui pourra y faire pro- 
céder par les soins de l'inspecteur d'académie. L'inspecteur 
d'académie pourra en charger le service de la jeunesse et des 
sports, un inspecteur de l'enseignement du premier degré ou 
tel fonctionnaire qu'il aura spécialement désigné. Le préfet 
Pourra recourir à l'intervention du trésorier-payeur général pour 
le contrôle des œuvres éducatives importantes et possédant une 
Organisation comptable dont la vérification peut présenter des 
difficultés particulières, 


En fin d'exercice, l'œuvre qui aura bénéficié d'une attribution 


devra fournir au préfet et à l'inspecteur d'académie une copie 
certifiée de ses comptes pour l'exercice écoulé, ainsi que tous 
documents faisant connaître les résultats de son activité. Il en 
sra ainsi même si l'œuvre renonçait à sulliciter pour l'avenir 
de nouvelles répartitions, 


Tout refus de communication en'raînerait la suppression, pour 
avenir, de toute répartition nouvelle. 11 en serait de même de 
loute communication irrégulière qui ne résulterait pas d'une 
simple erreur. 


sition du directeur général de la jeunesse et des sports et 
du directeur général de l'enseignement du premier degré, après 
avis du conseil d'éducation populaire et des sporls el, le cas 
échéant, après avis de tuut autre directeur intéressé, est trans- 
mise au préfet el à l'inspecteur d'académie qui la notifle à 


L'habhilitation prévue au paragraphe ? de l'artic'e 8 du règle. 
ment d'adininistration publique du 5 décembre 191 | f 
le rapport du préfet, après avis de l'inspecteur d'acaden et 
azrès consultation du conseil de l'édiu n | e « 
sports, être retirée à l'œuvre par le n re de 
nale. Il pourra en être de même de l'ag:émi prévu } on 


nante du ? octobre 1945. 
Ces difficultés ou à plus torte ra!30 
opposer une œuvre, de permettre la vériflea \ par 


tions de ses caractères d'œuvre ive, tels qu'is 
définis par Je règerment d'adm railon } 

senies istructions sont de na'ur 
avis défavorable, soit à l'agrément, soit à | LR 
l'octroi d'une répartition par le conseil gérmral, é la preuve 
ne serait pas élablie que lle u mien 

tères qu'elle s'altribue et qu'exigent les tex en 
liëu de le faire comprendre aux œuvres cn 


évitant les incidents inutiies. 


B. — DISPOSITIONS RELATIVES AUX ŒUVRES FI 
DÉSIGNÉES l'AR LES PARENTS D'ÉLÈVES DE L K\SEIUN 1 
a) Délibération annuelle du conseil général sr e pr re 


d'un pourcentage à réserver aur 


62 Chaque année, de préférence à la première 1 linaire, 
le conseil général doit, avant toutes prorx r le 
principe de l'octroi d'un pourcentage des n £ 1 
caisse départementale scolaire, au profit , 
et préciser, le cas é“héant, ce pou (age, { ( 
utilement préparée par un mémoire preéfs 1 r ja 
proposition de l'inspecteur d'académ'e. Ce e ! 
les besoins propres à l'ense ignement public d lépa t 
et ceux par:i‘ulers aux ivres 

Le préfet fera connaître aussitôt au ministre d Jucation 
nationale (direction générale de la se el 
direction de l'enseignement du premier degr la d } 
et transmeltra un ex®Tait de la délibérat 

Lorsque le conseil général sera ainsi amenés À 
le principe, le préfet ne devra pas le « jans le n etnps 
d'un projet de répartition, En effet, si le pr \ 

Ution est acquis, il convient de mettre « œuvre d 3 
mesures qui sont destinées à parvenir à 

sière et équitable (désignation des a 

tation de ces œuvres, prépal nm par le préfet d ojet de 
réparlilion ainsi qu'il va ètre pr \ | 
la décision de principe, il n'est pas 1 re de pro \ des 
consultations étendues, Ja répartilion ne ] t être d Lie 
qu'après l'accomplissemen: de toutes c« « 

rêt à ne pas les provoquer si en dutinilir n n 
réservé aux œuvres édu 

Praliquement donc le conseil g 1 ] ; 
deux questions à deux sessions l 

La loi à limité à 10 p. 100 le pour:« ge qu 
tueilement réservé aux œuvres éluralives 
rieur peut être choisi. Le mnseil « 1 t 
de ne rien accorder aux œuiree édu 
doit se prononcer chaque a e; il n'est pas ii je l 
prise pour l'année précéd e. 

b) Préparation du projet de r« parution 

63 Le préfet est chargé de proposer au con ge ] ir l'avis 
de l'inspecteur d'académie, la répartition des nimes 
aux œuvres éducalives, Ne peuvent ete 
répartition que les œuvres répondant aux crières d 
sus, qui auront présenté régulièrement leur derma 
teur d'académie et qui a été 
d'élèves d'âge scolaire du premier degré 
publiques ou par des associalions qui évent g it 
ces parents sur le plan il ou sur ie 
Ces désignations sont faites, soit aux ma 
teurs, soit aux autorités aradémiques. Les désig iuront 
pa être faites directement! aux maires sont 
à la connaissance de l'inspecteur d adémie. Les ins ’ J 
seront tenus de transmettre à l'inspecteur d'académie qu'ils 
auront pu recevoir. 
Après étude par le service de la jeunesse et des enorts ct ‘es 
inspecteurs de l'enseignement du premier degré, ! pecteur 
d'académie proposera gu préfet un tableau de répa TE 
fords entre les œuvres bénéliciaires en des déiis ons 
faites par les chefs de famille; le projex de Ulon dressé par 
le préfet sera soumis par jui au £ Û 

Ains: que l’a estimé le conseil d'Etat sur point, Il n'est pas 
nécessaire d'organiser une consultation individuelle des chefs de 
lamille sur la destination à donner à la fraction d'allocation cor- 
respondant à chacun de leurs enfants. L'organisat nn dé tte 
consultation serait hors de proportion avec les buts à atteindru. 
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Dans ces conditions, pour procéder A la répartition des fonds, 
fl conviendra de retenir également comme moyen d'expression de 
la volonté des chefs de famille, la participation active de leurs 
énfants à certaines œuvres éducatives. 

Dans ces limites, il paraît souhaitable de suggérer au conseil 
général de doter le département d'un ensemble d'œuvres éduca- 
tves en adoptant un plan aussi rationnel que possible qui, tenant 
compile de l'ensemble des besoins réels de la jeunesse scolaire 
du preunier degré des élablissements publics, permette d'accucil- 
lir un plus grand nombre d'enfants dans des œuvres éducatives 
et donne à celles-ci une plus grande qualité. 

Fn établissant le projet de répartition des fonds, le préfet 
s'ellorcera donc de favoriser les groupements susceptibles de 
rendre les plus grands services et dont le caractère éducatif 
est le plus marqué. À cet égard, le nombre des adhérents ne svra 
strictement pris en considération que pour des groupements 
ayant des activités dont le caractère éducatif est comparable. 

Le projet de répartition établi par le préfet sera Immédiatement 
communiqué par ses soins au ministre de l'éducation nationsle 
(direction générale de la jeunesse et des sports et direction géné- 
raie de l'enselgnement du premier degré). Ce projet doit fare 
macntion de toutes les œuvres qui ont été désignées, ainsi que 
de toutes celles qui ont fait une demande. Au cas où des œuvres 
ne rempliraient pas touies les conditions ex'gées, le projet de 
répartition mentionnera Ja raison pour laquelle aucune somme 
ne peul être allouée. 


<) Adoption par le con eil général d'un tableau de ré;artition. 


Le consell général, salsi par le prélet du projet de répartition, 
arrûte la liste des œuvres bénéficiaires et fixe les sommes qui 
leur sont accordées individuellement. 

Si chacune des œuvres éducatives remplissant les conditions 
énoncées, à Vocallon à recevoir une aide financière, le conseil 
général conserve une marge d'appréciation qui lui permet de 
tenir comple de sa valeur éducative, du nombre de ses usagers 
d'âge scolaire fréquenlant les écoies publiques du premier degré, 
de son importance réelle, de la qualité des projets qu'elle soumet 
et de sa situation financière. 

Le tableau de répartition n'a dorc pas à être l'expression 
mailhémalique des désignations présentes par les chefs de 
famille, puisque aussi bien il n'est pas organisé parmi eux de 
consu lalon générak e! systématique 

Le conseil général sortirait toutefois du cadre fixé par le loi 
si, arbitrairement, il écartait certaines œuvres ou s’il favorisait 
quelques-unes d'entre elles au détriment des autres. C'est un 
point eur lequel le rapport adressé au ministre de l'éducation 
nationale, après la délib‘ration du conseil général, doit apporter 
loutes les indications utiles. 


Une œuvre qui estimerait avoir été omise à tort du tableau de 
répartition adopté par le conseil géntral ou n'avoir pas été inscrite 
pour une somme convenab'e, possède le droit d'attaquer la déli- 
béralion du conseil général devant le conseil d'Etat. 


En toute hypothèse, le plan de répartition adopté par le conseil 
général sera immédiatement communiqué par les soins du préfet 


au ministre -de l'éducation nationa'e (direction générale de la 
jeunesse et des sports et direction générale de l'enseignement du 
1e degré), L'envoi de ce plan sera accompagné de toutes remar- 
ques utiles. 

An cas où le conseil général aurait, soit compris dans le plan 
de répartition des œuvres qui ne devraient pas y figurer parce 


qu'elles ne remplissent pas toutes les conditions exigées, soit 
adopté un plan de répartition non conforme aux prescriptions 


Kgales ou réglementaires, le préfet exercera immédiatement contre 


la délibération le recours prévu par l'article 47 de la loi du 
10 août 1871 modifié par le décret du 5 novembre 492%, Il 
transmettra, conformément aux règles habituellement suivies, le 
recours au ministre de l'intérieur, Il en rendra compte immédia- 
tement au ministre de l'éducation nationale (direction générale 
de l'enseignement du degré et Airection gfnérale de la jeunesse 

L'attention des prélets est attirée sur la nécessité de fournir 
d rème urgence leur rapport sur les délibérations prises par 
le conseil général pour que les dispositions utiles puissent être 
éventuellement arrèôtées de concert entre le ministre de l'intérieur 


et je ministre de l'éducation nationale, 


C. MisrosITIONS RELATIVES AUX (EUVRES ÉDUCATIVES 
DÉSIUMÉRS PAR LES PARENTS D'ÉLÈVES DER L'ENSEIONEMENT PRIVÉ 


En ce qui concerne l'enselgnement privé, c'est l'assoclation de 
parents d'élèves qui décide si elle attribue aux œuvres éducatives 
une partie des allocations qu'elle a reçues. Eïle leur en sssure le 
versermenL, 


Au cas où elle prendrait une telle décision, ele la fers , 
naltre au préfet et à l'inspecteur d'académie et leur pr... 
les œuvres qu'elle aura retenues et le montant des 
allouées. Les dispositions du paragraphe À du présent tie 
applicables auxdites œuvres. 

Les associations de parents d'élèves qui ne respecter 
les dispositions ci-dessus pourront encourir les sanctions 
au titre M in fine de la présente circula-re, 


TITRE IV 
Procédure de délégation et de mandatement des crédits. 


68 A. — DéLécarion Des ORÂDITS DESTINÉS À L'ATTRIBUTION 
DE L'ALLOCATION SOULAIRE TRIMESTRIELLE 


Dès réception des états ne 4, les prélets devront: 


Arrêter sur lesdits états le montant global des allocations eva. 
nant, d'une part, à la caisse déparlementaie scolaire pour js 
totalité des élèves fréquentant les établissrments publi: à 
seignement; d'autre part, aux associations de parents d«), 
pour la totalité des élèves fréquentant les établissements 

Adresser au ministère de l'éducation na'jonale, direct 
rale de l'enseignement du premier degré, 5° bureau, pour l 
premier mois du trimestre suivant (Ex.: le 5 janvier 4» e 
trimestre octobre-décembre), une demande de crédits préser re 
sous la forme indiquée ci-après: 


DEMANDE DE CREDITS POUR L'ATTRIBUTION 
DE L'ALLOCATION TEMPORAIRE 


e trimestre. Année scolaire 19... 
Efectifs scolaires | public... x 1.000 =... (—) (4) Total 
ouvrant droit 
à l'allocation privé... x 1.000 (1) Total 


Total à 


(4) Ajustement pour tenir compte du trop-perçu au titre d 
mestre précédent. 


Les crédits destinés au mandatement de l'allocat'on score 
timestrielle seront ensuite délégués aux préfets par imput 
sur le comple spécial du Trésor institué par l'article 1# de a 
loi ne 51-1110 du 28 septembre 1951 et qui est ouvert da: à 
comptabilité des trésoriers-payeurs généraux, sous le n° 15-47, e! 
intitulé « Allocations aux familles d'enfants recevant l'ense 
ment du premier degré ». 

Il importe tout particulièrement que la date susvisée soit rr:- 
peclée afin de permettre de déléguer en temps voulu les crétis 
nécessaires et d'éviter ainsi toute réclamation de la gart ces 
organismes intéressés à la perception de ceile allocation. 


B, — MANDATEMENT 


& Toutes dispositions utiles doivent être prises pour que, dès 
réception des extraits d'ordonnance de délégation de 
allocations scolaires soient mandatées aux parties prenanies durs 
les moindres déiais 

Bien entendu, les mandats émis par les préfets doivent être 
compris dans la limite des crédits qui leur sont délégués par le 
min'stre de l'éducation nationale, chargé de ja gestion du com, 'e 
spécial précité. 

A l'appui de ces mandats doit être produit, à titre de jus!i1- 
cation de la dépense, tant en ce qui concerne les mandats émis 
au profit de la caisse départementale scolaire qu'au profit des 
associations de parents d'élèves, un état récapitulatif du madile 
ne 4 ci-annexé, comptant pour chaque établissement le nombre 
global des élèves ouvrant droit à l'allocation et le montant de 
ja somme à ordonnancer, 

Les sommes revenant à la caisse départementale scolaire sont 
virées au crédit du comple « Caisse départementale scolaire » 
dans les conditions prévues au titre IV, section A de la cxcu- 
laire du 7 mai 1948 du ministère des finances et des affares 
économiques, relative eu payement par virement de compte des 
dépenses de l'Elat, des collectivités et établissements publics et 
des services concédés, et au payement des dépenses de l'Etat par 
chèques tirés sur les comptables assignataires, publiée au Journal 
officiel du 11 mai 1948. 


70 En ce qui concerne les sommes revenant aux assoclalons ds 
parents d'élèves, le règlement en est eflectué par virement «1 
compte ouvert au nom desdites associations, dans un centre d4 


4 
- 
L' 
4 65 
| 


Le 


Trésor. 
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LES 
( u chez un comptabls du 

sques postaux, dans une bangne ou 

A. virement est réalisé dans les conditions prévues eu ETAT XX 2 

ulaire précitée, 

titre IV de la circulaire précit ENSEIGNEMENT PURLIC 
n Enfin d’ année, les crédits délégués aux préfets sur :e npte ont he: 

spécial n° 15-57 et qui n'auront pas été empioyés à l'émission de Année 

mandats sur le compte spéc'al précité, devront êlre a 1.05 Comm e 

spayeurs géné- Etablissement 


dans la complabililé des vrélets et des trésorier 
Cette obligation résulte, tant pour les prélels que pour les 


raux. 
trasorlers-payeurs généraux, du fait que la comptabilité adiminis- 
trative des comptes spéciaux est arrêtée au 31 décembre de 


chaque année. 

Ben entendu, si les crédits annulés étaient de 
datement de dépenses qui n'ont pu être réglées au 
née considérée, des crédits d'un montant égal à celui des cré- 
dits annulés pourront être délégués ultérieurement aux 
sur leur demande, en addition des crédits nécessaires au manda- 
tement des allocations dues pour l'année en cours. 


stinés au man 


de l'an- 


nré'ete 
ets, 


an !les préfets voudront bien adresser, au cours du mois de jan- 
vier de chaque année, au 5° bureau de la direction générale de 
l'enseignement du premier degré, au min'stère de l'éducation 


nationale, une situation définitive d'emploi des crédits, visée pour 
accord par le trésorier-payeur général, faisant ressortir par cha 
pitre : 


Le montant des crédits délégués; 
Le montant des mandats émis : 
Le montant des crédits non employés et annu'és, 
Fait à Paris, le 15 septembre 1952. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MANIS. 


ETAT Ne 4 
… Premier trimestre. 


ENSEIGNEMENT PUBLIC 


Liste des élèves ouvrant droit au bénéfice de l'allocation scolaire. 


(Loi du 28 septembre 1951.) 
Nom NOMBRE 
rénom us de demi-journée 
et l'élève uel DATE le lu famille 
ioscrit non légitimement 2 
10 décembre. motivées 
au 
Enfants de six nand il est égal le concerne, 
q 2... la loi du 
à quatorze ans ou supérieur À à 
septembre 19514 
recevant naissance. À quatro au cours remsite 8 
l'enseignement de l'un des mois par ! ianpection 
lu premier degré). da trimestre. académique) 
Total des élèves inscrits au 10 décembre............ 
Fotal des élèves inscrits ne bénéficiant pas de l’allo- 
cation scolaire (élèves pour lesquels une mention 
est portée dams les colonnes 4 et 5, dans Ja 
mesure Où lesdites mentions ne concernent pas 
les mêmes enfants) -(à np par l'inspection 
Motal des bénéficiaires de l'allocation scolaire, 
colonne 4 (4+5) (à remplir par l'inspec tion 


(1) Dans l'affirmative, indiquer la mention « refus » en regard du 
nom de l'élève. 


Liste des enfants ouvrant droit au bénéfice de l'allocaiion scolaire 


trimestriel!e. 


(Loi du 2 septembre 


ETAT COMPLÉMENTAIRE 
À ÉTAMLIR IR 10 DU DERNIER MOIS DES DEUXIÈME 
ET PROISEMK TRIMESTUES SOLAIRES 
Nombre d'élèves inscrits sur la liste arrétée au 10 du dernier mots 
du trim stre pr lent 
‘ 
| 
NOM | 
et prénom usuel | MOIFICA TION | < 
de l'élève inserit | | 2 
= le 10 du dernier mois | de naissance la liste des insrits. | 7, 
du présent trimesire | | 5 
| 
— Elôres ne fiqurant pas sur la liste pré lente 
et qui sont susceplibles de bénc/acuer de l'allocation 
(1) [Nombre di nou 
| veaux inscrits à 
| ajouter 
I. — Elèves ayant quitté l'établissement 
ou qui ne doivent plus bénéficier de l'allocation (4), 
(3) Nombre (Clèves 
| dédu 
| 
= 
HI, — Nombre d'inscrits au 10 du dernier mois 


du trimestre 
Nombre d'éèves « 
inoins le total de 


Cours 
liste précédente, plus le de la rubriqut L 


le Ja 
la rubrique 11.) 


IV. — Elèves avant manqué l'école au moins quatre demi journres 
sans motif légitime au cours de l'un des mais du tri tre 
= 2 
| | | 2 
2 NOMBRE 
NOMS ET PRÉNOMS 
| d'absenre | a 
| | 
(3) [Nos des élèves | 
| 
= 
V. — Flèves pour lesquels le rhef de famille à refusé 
l'application de la du septembre 1931 
| 
| 
3 | = 
MODIFICATION 
3 NOMS ET PRÉNOMS | 
de la liste des | 
_ | | 
(3) | Nombre des élèves à re-! 
| trancher | 
Total des élèves à retrancher (IV « 
Récapitulatif: 
Total des 
(1) Numéroter À la auite de la liste Au trir e nr tent 
2) Indiquer dan nne regard du 1 
le motif pour leq 1el l'élève est ma il tible de 1 (s 
de l'allocation {x nouvel inscrit » « âgé de six ans au rs du 
trimestre 
Rappsler le numéro d'inscription de l'é!: r la ! 
Indiquer dans la « Obse] ! », en regard MER 
le motif: « à quitté l'établissement », « à eu luatorze ans au tri- 
luestre préc » 
3) A remplir par l'inspecteur d'académie, qui devra y fa flrurer 
tous les élèves pour lesquels il recu une du 
hef de famille depuis le début de l'année (sauf rétracta \ en 
cours d'a 


née scolaire). 


LEP 
» € 
L 
+ 
il 
it 
r 
.e 
… 
-e 
à 
à 
el 
1 
4 
e 
| 
| 
LE 
| 
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ETAT Ne 3 
Commune 

Etablissement... trimestre. 


ENSEIGNEMENT PRIVE 


Liste des élèves ouvrant droit au bénéfice de l'allocation scolaire. 


Loi du 28 septembre 1951.) 


prénom wauel DATE de demi journées 
e d'absence | chef de famille! 
de inscrit au 10 son légitimement d'appliquer © 
du dernier 
La motivées en qui 
mois du trimestre 
de quand il est égal le concerne, 
À quatorse ans où supérieur la loi du 
recevant à quatre au cours 28 suplembre 1961 
naissance (à remplir 
l'enseignement de l'un des mois par l'inepection 
1 
du promer degri du trimestre. ecadémique). 


Total des élèves inscrits au 10 du dernier mois du 

Total des élèves inscrits ne bénéficiant pas de 

l'allocation scolaire (à remplir par l'inspection 

aradémique) (élèves pour lesque:s une mention 

est portée dans les colonnes 4 et 5, dans la 

mesure où lesdiles mentions ne concernent pas 


Total des bénéficiaires de l'allocalion scolaire (à 
remplir par l'inspection académique), colonne 1 
Vu: 


L'inspecteur d'académie, 
(Signature ) 

cerlifle la véracité des renseignements concernant 
la fréquentation scolaire, durant le trimestre, des 

élèves figurant sur la liste ci-dessus. 


(Signature.) 


ETAT RECAPITULATIF Ne & 
des listes des élèves ouvrent droit au bénéfice de l'allocation scolaire 
instituée par la loi du 28 septembre 1951. 


‘parlement de 
ENSEIGNEMENT PUBLIC (|!) 
ENSEIGNEMENT PRIVE (1) 
NUMERO | NOMBRE MONTANT e 
F 
d'inscription DESIGNATION < 
des sllo-ations 
de l'établissement 
présent état de l'allocation à payer. 
| 3 4 
— — | - | 
| 
| 
| | 
| 


L'inspecteur d'académie, 
Gignature 


Arrcté À la comme de por le rréfet su 


vu des élèves ant dro au bénéfliee l'allocation 


MODELE Ne 5 


ENSEIGNEMENT PRIVE 


Attestation de scolarité du chef de famille. 
{Loi du 28 septembre 1951.) 


Etablissement... 
certifie que (indiquer le lien qui unit le chef de femille à À 


l'élève) (s’il n'est pas celui du chef de 


, est bien inscrit à (nom de l'établisce 


et qu'il y a fréquenté régulièrement 


la classe durant le trimestre. 


Signature.) 


ETAT N° 6 


ENSEIGNEMENT PRIVE 


Licte des chefs de famille adhérant à une association 
de parents d'élèves régie par la loi du 28 septembre 1951. 


Département: Association (nom et siège social) 
Etablissement (nom et adresse) r 
n 
UALITÉ ROM 
NOM et prénome DATE 
juridique 
du chef ADRESSE 
du chef ouvrant droit 
de famille. de famille. ation nsissance. 
soiaire. © 


9110 
| 
| INDICATION | 
| | 
| 
| 
| 
es 4 né! il aux dispositions des articles 3 et 12 
du décret du 3 décen 1251. 
(1) Raver la mention inutile 
e 
L4 


Qu 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


oécret ne 52-1042 rotatif à l'établissement des tableaux d'avance- 
ment, de Commandement et de concours pour la Légion d'hon- 
nour des officiers des différents corps de la marine. 


PBectificetif au Journal officiel un 10 septembre 1952, page 8M40, 
articie 1er, au lieu de: « le paragraphe 3 de l'article 2 du … », lire: 
« le paragraphe 3 de l'article 3 du … ». 


Décret portant concession de la médaille militaire. 


Rectificatif au Journal officiel du septembre 1952: 

page 8761, ire coonne. au lieu de: « Baudouin (Marrel-Benjamin- 
Hubert), 2° classe », lire: « Baudouin (Marcel-Benjamin-hubeil), 
x classe ». 

Page 8761, 2e colonne, au lieu de: « Bonnafaux (Louis), 2% classe », 
lire: « Bonnaffoux (Louis), 2e classe », entre Boulahrouz Amar et 
boursier (llenri), ajouter: « Bourdon (&eorges-Louis), 2% classe, 
7e régiment de spahis algériens, classe 1943, mle 2180, recrutement 
de Tunis ». 

Page 8762, fre colonne, au lien de: « Delesalle (Pierre-Robert Fran- 
cis), 2e casse », lire: « Delasaïle (P.erre-Robert-Francis), 2e classe ». 

Page 8762, 2% colonne, au heu de: « Ferdjioui Ameu ben Al, 
2e classe r, lire: « Ferdjioui Ameur ben Ali, 2 classe ». 

Page 8764, fre colonne, en ce qui concerne: « Pommier (Louls' s, 
ajouter: « caporal ». 


Acceplation de dons manuels en faveur du ministère 
de la détense nationaie. 


Par arrêté du 10 anût 1952, ont 416 acceptés au nom de l'Etat 
divers dons faits en faveur des hôpitaux militaires, de la gendar- 
merie et des écoles du ministère de la céfense nationale pour êir 
employés conformément aux vœux des donateurs. 


© 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté du 11 septembre 1952, Mme Massa, née Bourdin (Ger- 
maine), agent de bureau cadre comslémentaire à l'hôpital mili- 
taire Dominique Larrey, à Versailles, est maintenue en disponibilité 
pour une nouvelle période de six mois, à comp'er du 3 octobre 1952, 
pour élever ses enfants. 


Par arrêté du 15 septembre 1952, M. Guillon (Yves), commis admi- 
nistratif de classe exceptionnelle du ministère de la délense nato- 
nale, secrétariat d'Etat à la guerre, est détaché pour une durée 
de cinq ans, à compter du 4 juil'et 1951, dans les services du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme du Morbihan à Lorient 
bGenouvellement). 


Service des poudres. 


Par arrêté en date du 9 septembre 1952, il est mis fin, à compter 
du 15 septembre 195%, au détachement hors cadres mission de 
M. l'ingénieur en chef militaire de 2° ciasse des poudres Fouchier 
(Jean) auprès du ministère des affaires étrangères, service des 
affaires allemandes et autrichiennes. 

Cet ingénieur est remis à la disposition du service des poudres, 


Travaux maritimes, 


EN arrôlé du secrétaire d'Etat à la marine en date du 8 septembre 
52 

le Ont reçu un avancement en classe dans l'emploi d'agent tech- 
nique principal, les agents techniques principaux dont les noms 
suivent : 

(Pour compter du 1 septembre 1952.) 

2e tour (choix). Viaud (André), A. T, P. 3, port matriculaire : Brest : 
reiiquat de bonifications: néant. 

3° tour (choix). Créachcadec (Léon), A. T. P, 3, port matriculatre: 
Brest; reliquat de bonifications: néant. 

fe tour (ancienneté). Berger (Louis), A. T, P, 2, port malriculaire: 
Toujon; reliquat de 


2e Ont été promus à l'emploi d'agent technique principal de 

3 casse, les agents techniques de 1re c'asse dont les noms suivent; 
(Pour comp'er du 16 septembre 

2e tour (choix), Ravery (Henri), port matriculaire: Tou'on, relk 
quat de bonifications: néant. 

3 tour (choix). Bouissy (Louis), port malriculaire: Toulon; reliquaf 
de bonifications: néant. 

ter tour (ancienneté). Béchard (Georges), port matriculaire; Brest; 
reliquat de bonificatiuns: néant. 


1952 ) 


Admission à l'école des officiers d'administration de la marine 
en 1962. 


Par décision du secrétaire d'Etat à la marine en date du 6 septembre 
1952, sont admis à l'école des officiers d'adanimistration de la marine 
(session 1952-1953) à la suite du concours ouvert en 1%52: 

Branche « Directions de travaux » 

1 Msnot (Daniel), secrétaire administralif de 2 classe lirectiong 
de travaux 

2 Guillou (Yves), secrétaire administratif de 2 classe des direction 
de travaux 

3 Gabe!la (Gabriel), secrétaire administratif de classe « Commis 
sariat et santé », 

Lopez (Emmanuel), secrétaire administratif de 2° classe des direcs 

ti le travaux 

5 Corre (Marc), premier maître fourrier 

G Laurent (Fernand), secrétaire administratif de % classe des 
de travaux. 


Branche « Comptable des matières ». 
1 Trevert (Roger), secrétaire administratif de 2 classe « Commig 
sariat et santé », 
2 Le Moign (Jean), secrétaire administralif de 2° classe des direos 
de travi 
3 Cluarec (Pierre), secrétaire adininistratif de 2 classe des direction 
de travaux, 
Branche « Commissariat et santé », 
1 Iamon (Yves), maître fourrier. 
2 Cado (Marcel), premier maitre fourrier. 
La date d'ouverture des cours à l'école des officiers d'administratiog 
de !5 marine à Cherbourg est fixée au fer octobre 14:32 
Les intéressés devront être mis en ronte sur Cherbourg, en temp 
ulile, pour se présenter le ter octobre 1952 au malin au commissaire 
eu chef, directeur de l'école, 


Hominations au grade d'aspirant (zrméce de l'air, active). 


Par décision du secrétaire d'Etat à l'air en date du 12 septembré 
19:2, sont nommés au grade d'aspirant d'actise, à compter du 
1er seplembre 1952, les élèves oficiers daclite dont les nomg 
suivenl: 

A. — ADMIS COXCOURS 


L — An titre de La division du personnel navigant. 


Slawischen (Martin-R.-B.), ser-, Aimé ‘Raymond-M.), sergent<herf, 


gent. Villepontoux (Robert J.), sergent 
Cantin (Pierre-M.), sergent-chef. | Marchandise E.), rze 
Foulon (Claude-L.), sergent, | Belmonte (François), sergeut- 
Cazenave (Jean-D.), sergent. | chef. 
Calmet (Max-R.), sergent. Duvignac (Joseph-D sergent, 
Lapierre-Janon (Maurice-J.), ser- | Allard (Jean-R.-H.), sergent, 
cent. | Baliat (Paul-H.), sergent 
Degoy !{Pierre-L.), sergent. | issou Gervais), sergent-chet, 
Jourdan (Yves-d.-L.}, sergent. | Ballot (Maurice-H.-C.), sergent, 
Michaux ({Claude-E.-P.), sergent. | Astolf (Marvel-D.), sergent 
Beucler (Georges-E.), adjudant, | Tallon (Pierre-C.), sergent 
Jos (Jean-R.), sergent. Chambon (Jacques-F.), sergents 
Gouriou (Raymond), sergent. chef. 
Du Garreau de La Mechenis Kaufer (Gilbert-J.-A gent 
(Michel-J.-L.), sergent. | Vidal (Pierre-A.-L.), rgent 
Jauffret {Jean), sergent. | Labonde Michei-P ergent 
Minvielle-Sebastia (Marcel), ser- | Jourdan (Jarq ser hefs 
gent-chef. | Noirot (Michel-P.-H.), rgent 


Camon (Antoine-M.), sergent. | Dive (André-1..-C. 
Gilbert (Bernard-J.), sergent. | Eteve (Paul-M), sergent. 
Monneret (Gilbert-H.), sergent, Ortet (Alfred-M.), sergent. 


IL — Au titre de la division des mécaniciens, 


a) Mécanique. Biville (Lucien-A.P.), serzent- 
che. 
Agea (fenri-J.-A.), sergent<hef. Danis (Jean-Jacques), serzente 
Marcelet (Daniel-A.-J.), sergent chef. 
Rocle (Michel-L.), adjudant, Grapin (Georges E.-L.), sergent 


Escalère {Emile-3.), adjudant, chef, 
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Mandar (André-G.), adjudant. Leduby (Louis-A.-J.-M.), sergent- 
Audouard (Yves-P.), adjudant. chef. 
Girard (Emile-F.), ad,udant, Fedi (Gilbert-P.), sergent-chef. 
Bresson (Marius-4.), sergent. Rogron (André-M.-P.), sergent. 
Bernit (Georzes-E.), adjudant. Trolard (Mawurice-J.-C.\, sergent. 
Borsalo (Victor-A.-L.), sergent, Berthelot (Roger), sergent. 
Pus-onn'er (Marcel . ergent-chef. 
b Télécommunications. Neulat (Marce]l-R.-G rgent- 
Severac (Marcel-L-D.\, adjudant. chef. 
Couzine Jean-M.-P.), sergent. Bernateau (Roger-J.), sergent. 
Santelti (Pierre-F.-M.), sergent. Gillot (Philippe-M.-M.), sergent. 
Esvleine (André), sergent Moreau (Gilbert-G.), sergent. 
Fouchier (Jean-P.-H.), sergent. Herrou (Robert), sergent-chel. 
Armand (Pierre-M.-L.), sergent- | Bernhart (Jean-D.), sergent. 
chet Maffre (Mi‘hel-J.), serzent-chef. 
Deliot (Serge-R.\, sergent. Boucher (Jean-M.-R.), sergent. 
Pierron Jacques, srgent-chef |Farreaud (Henri), sergent. 
Jucherea Guv-M-R.), sergent. | Gaznier (Henri), sergent-chef. 
Brunet (Jean-L.-L.), sergent. Deloye (Roger-R.-M.), adjudant. 
Coville (Jacques-R.\, sergent- Muussie (Marvel-G.-C.), sergent- 
chef. chef. 
nir'e-G.-G.), sergent. Ferdinand (Louis-J.-C.), sergent. 
Savet (Jean-P.-H.\, sergent. Millet (Jacques-H.), sergent. 
Dew { (Paul-P.\, sergen: Chape'on Marcel-H.), sergent- 
Graziat Jacques), sergent-chef. | chef. 
Galizit (Mauriceé-A.), sergent Savin (Maurice-L.), sergent. 
Raymond), sergent-chef Lemaire (Jacques-S.-A sergent- 
Barguil (André-F.-J.-M.), sergent chef. 
chef, Charron (Jacques-F.-E.}, sercent. 
Rullier (Raymond-M.-A.), sergent. | Spire (Roger-G.), sergent-chef, 
Coulot (Roger-J.), sergent-chef, Goeuriot (André), sergent. 
Bereaud (Jacques-P.), sergent. Delaitre (Jean-E.), serzent-chef. 
Herba Henri} sergent-chel. | Sagnier (Louis-G.), adjudant. 
Lemoine (Bernard-V.-E.), sergent, | Masson [(Marcel-J..M.), sergent- 
Moller (Henri-L.-M.), sergent chef. 
Cochelin (Roger-C.-A.), sergent- | Cambon (Ren#-B.-J.-M.), adjudant. 
Gillet (Louis-A.-J.), sergent-chef, 
Touron (René-G.), sergent. Griffon {Robert}, serzent 
Friot (Marrel-L.), adjudant Hovez (Robert-L.\, sergent. 
Ve (Lucien-M sergent-chef. Jaffre (Jean-R.), serzent<chetf. 
Re; | (Jean-M.-A sergent Riboulot (André-R.-M.), adjudant, 
(Albert-A.-C.), sergent Jas!ie (Albert-L.), sergent-chef. 
chef | Ju (Henri-1 rzent-chef 
Lu ge Jacques-IL.-L.), ser- | Haneilke (Guy-H.-E.-A sergent. 
gel Pascal (Robert), serger hef. 
Co! 1-11 sergent, Fre Paul-M t ent. 
tL Au titre de la din mm des bases de l'air 
Cesa De 1-] najor en‘ier (Jean-E.« sergent 
] le-L.-A 1 (RM t-J 
M , Sergen B J \d;udant 
Bou André -J.-1 sergent- 
{ - M che! 
y (1 sergent 
ergent Red 1 ergent 
M sers Lé Le Ji F.-P sex nt- 
\ \ \ et 
\ | Den (J cent 
idant 
IX | er s ad 
n | che! | Ev er L. 
X \ | id Lancemot (Denis-P.-L.), ad) dant. 
] \ , sers el Le! 1 (P M.), sergent, 
t (J sers ef. 
J.-1 Godeau (Jean-G.), serzent-chef. 
| ACTE Laur major. 
r (Aibert-A.-P.), sergent- 
\ che! 
Li hef B Marcel - S.), sergent - 
chi 
| Robert-E.-P.), serzent-chef, 
} | Berg Edimond-J.-P.), serzent. 
!. | Noury (Louis-P.-M.), sergent-<hef. 
] Orta!la (Paul-M.), sergent 
1, la division du inel nat igan£. 
Il Au ! de la division des mécaniciens. 
TELi MMUYXICATIONS 
I \ ] \ 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 12 août 1952 autorisant l'aliénation aux enchères publiques 
de l'ilot Ge la Colombière, près Saint-Jacut-de-la-Mer (Côtes-du. 
Nord). 


Par décret en date du 12 août 1952, est autorisée l’aliénation ae 
enchères publiques de l'Eot domanial de la Colombhière, 4 
superficie de 1.24 mètres carrés environ, silué à d'Ouesl de lie 
des Ehbiens, et au Nord de la presqu'ile de Saint-Jacut-de-la Mer 
{Côtes-du-Xoni) 


— 


Décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application ce 
la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordi- 
nation et le secret en matière de statistique. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1%1, et notamment son article 9, 
alinéa, aux termes duquel « modalités d'application 
serout fixées par des déerets en conseil d'Etat, pris sur le r 
port du ministre des affaires économiques »; 

Le conseil d'Elat entendu, 


up 


Décrète 

Art. 1, — Le comité de coordination des enquêtes stalis- 
tiques comprend, outre son président : 

a) Deux membres de l'Assemblée nationale; 

Un membre du Conseil de la République; 

Un membre du Conseil économique, 
désignés par les assemblées ou conseils auxquels ils appar- 
tennent; 

b) Un représentant de chacun des départements ministériels 
(ministères et secrétariats d'Etat) ; 

Trois représentants de l'I N. S. E. E.; 

Un représentant de la direction générale des impôts; 

Un représentant du commissariat au plan, 
désignés par arrêté des ministre$ intéressés ; 

c) Deux personnalilés du commerce désignées par arrtté 
du ministre chargé du commerce, sur proposilion de l'assem- 
blée des présidents des chambres de commerce et du centre 
pational du commerce ; 

Un président de chambre des métiers désigné par arrêté du 
ministre du commerce, sur proposition de l'assemblée des 
présidents des chambres de metiers ; 

Six personnalités de l'industrie désignées par arrêté du 
ministre chargé de l'industrie, sur proposition du C. N. P. F., 
l'un d'eux représentant obligatoirement Jes petites et moyennes 
entreprises ; 

Trois personnalités de l'agricwture, sur proposition de la 
C G. A.; 

Quatre personnalités des confédérations syndicales désignées 
par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale ; 

Trois personnalités choisies pour leur compétence en matière 
de statistique et d’études économiques et désignées par arrêté 
du ministre chargé de l'IE. NX, S. E. E. 

Art. 2. — Les personnes énumérées au paragraphe c de l'arti- 
ele 1* sont nommées pour cinq ans. 

Des membres suppléants sont désignés de la même facon. 

Toute personne ayant perdu la qualité en raison de laquelle 
elle a été nommée cesse d'appartenir au comité, Son rem- 
plaçant est nommé pour la durée du mandat restant à courir. 


Art. 3. — Le comité de coordination des enquêtes stalisti- 
ques comprend les formations suivantes: l'assemblée, les sec- 
tions spécialisées dans les diverses branches des enquêtes sta- 
üstiques et le comité du contentieux. 

Art. 4. — Le comité du contentieux eomprend : 

Le membre du Conseil économique. 

Le représentant du garde des sceaux, ministre de la fus- 
tice. 

Le représentant du ministre à la compétence duquel ressortit 
le contrevenant. 

L'un des représentants de l'I. N.S. E. E. 

Trois des personnalités énumérées au paragraphe c de l'arti- 
de 

Il est présidé par le président du comité de coordination ou 
son représentant, 
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d 
art. 5. — Le secrétariat du comité de coordination des 


enquêtes statistiques et de ses différentes formations est assuré 
par PL. N. S. E. E. | pes | 

art. 6. — Les arrèlés d'agrément prévus à l'article 4, 1* ali- 
nia, ‘de la loi précitée du 7 juin 1951 spécitient la nature, 
J'etendue et la périodicité des enquêles conlites äux orga- 
agréés, ainsi que les délais dans lesquels ces orga- 


nismes doivent communiquer les résultats obtenus aux services 
ls spécifient également sous quelle forme, globale, par eaté- 
vies Ou individuelles, les renseignements devront être fournis, 
+ changement éventuel de la forme, en considération des 


de la étant notifié en temps utile aux 
organismes par lettre du ministre enquêteur, 
Le refus d'agrément doit être motivé, le retrait d'agrément 
doit ètre motivé et ne peut êlie prononcé qu'après un préavis 


de trois mn )1S. 

art. 7. — L'option ouverte à chaque intéressé à l'article 4, 
o alinéa, de la loi précitée du ” juin 1951 de répondre au 
questionnaire qui lui est adressé soit par l'intermédiaire d'un 
organisme agréé, Soit directement au service enquêteur, doit 
étre levée par lettre recommandée, avec demande d'avis de 
réception adressé au service enquêteur dans un délai fixé par 
arrété conjoint du ministre chargé de lJ'I N. S. E. E. et du 
ministre chargé de la branche à laquelle appartient l'intéressé. 
L'intéressé qui n’a pas satisfait à ces dispositions est réputé 


avoir choisi de répondre à l'organisme agréé dans la branche 
à laquelle il appartient, Toutefois, l'option peut, à nouveau, 
être exercée avant la fin de chaque année calendaire. 

Art, 8. — A défaut de réponse dans le délai imparti à un 
estionnaire revêtu du visa, le service enquêteur adresse à 
ntéressé une lettre de mise en demeure fixant un nouveau 
lernier délai. 

A défaut de réponse dans le délai ainsi fixé, le service enqué- 
teur établit un constat de non-réponse, 

En cas de réponse inexacte, il établit un constat de réponse 
[AT xacte. 

Art. 9. — Les cons'ats visés À l’article précédent sont noti- 
fiés à l'intéressé par leiltre recommandée avec demande d'avis 
de réception. 

A l'expiration du délai de quinze jours à compter de la notifi- 
cation du constat, le ministre dont relève le service enquëteur 
saisit le comité du contentieux. 

Art. 10, — Le comité du contentieux est compétent pour émet- 
tre des avis au nom du comité de coordination sur les infrac- 
tions prévues à l’article 7, premier alinéa, de la loi précitée 
du 7 juin 1951. 

Art. 11. — Chaque affaire soumise au comité du con'‘entieux 
fait l'objet d'un rapport. Le rapporteur peut être pri parmi 
les membres dudit comité où parmi les fonctionnaires en acti- 
vité de service désigné par le ministre intéressé. 

Les rapporteurs ont voix délibérative dans les affaires qu'ils 
rapportent, 

Art, 12, — Le comité du contentieux délihère sur pieces, sur 
le vu des explications écrites fournies par l'auteut & l'infrac- 
tion, 

Il peut faire procéder à tout supplément d'enquête qu'il 
eslime nécessaire. 

Les séances ne sont pas publiques. 

Art, 13. — Le comité du contentieux ne peut valablement 
délibéreæ qu’en présence de cing membres au moins en dehors 
du président et du rapporteur. Les décisions sont prises à la 
majorité des voix. En cas de partage égal la voix du président 
prépondérante. 

La délibération est suivie de la rédaction d'un avis signé par 
le président. L'avis est adressé au ministre chargé de l'E N.S. 
E. E. et au ministre intéressé accompagné du provès-verbal de 
la discussion signée par le président. 

Art. 14. — Lorsque l'infraction a été commise par une entre- 
dr occupant plus de cent salariés et s'il y a récidive dans 
e délai de trois ans, l'amende est de 10 à 500 F par salarié. 


tions sont 


t 


Si, dans un délai inférieur à trois ans, cinq infra 
relevées contre une même entreprise, la cinquième amende ne 
peut être inférieure à 400 F par salarié. 

Art, 15. — Dans la limite où l’article 6, deuxième alinéa, de 
la loi du 7 juin 1951 en autorise la communication, les rensei- 
Bnements individuels visés audit article ne peuvent être com- 
Muniqués que par décision concertée du ministre dont relève 
le service enquêteur et du ministre dont relève l'I N. S E. E. 

Les administrations bénéficiaires de ces communications ne 
Peuvent elles-mêmes les communiquer à quiconque. 

Art. 16. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
Ministre des aflaires étrangères, le ministre de l'intérieur, le 
Ministre de la défense nationale, le ministre des finances et des 


affaires économiques, le ministre de l'éducation nationale, le 
ministre des travaux publics, des transports et du 
ministre de l'industrie et du commerce, le ministre de l'agri- 
culture, le ministre de la France d'outre-mer, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale, le ministre de la reconstwu 


tion et de l'urbanisme, le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, le ministre de la santé publique et de la 
population, le ministre des postes, télégraphes et telépho es, 
le secrétaire d'Etat à la guerre, le secrétaire à Elat à la marine, 
le seæétaire d'Etat à l'air, le secrétaire d'Elat au budget, le 
secré!aire d'Etat aux affaires économiques, sont charges, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal offusiel de la République française, 
Fait à Paris, le 15 septembre 1952. 
Par le président du con‘eil des ministres, ministre des finances 
el des affares économiques: 


garde des sceaur, ministre de la justice, 
LEON MARTINAUD-DEPLAT. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHL MAN, 


Le 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ministre de l'intérieur par 
LEON MARTINAUD-DEPLAT, 
Le ministre de la défense nationale, 
R, PLEVEN., 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
et du tourisme, 
ANDRE NORICE, 


{transports 


ministre de l'industrie el du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


Le 


Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAUREXS, 
Le ministre de la France d'outri mer, 
PIERRE FFLIMLIN, 
Le ministre du travail et de la sécunité sociale, 
PIERRE GAHET, 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGENE CLAUDIUS-PETIT, 
Le ministre des anciens combatlants 
et victimes de la yuerre, 
EMMANUEL TEMPLE, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL HIBE)YKE. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ROGER DUCHET, 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 


PIERRE DE CHE VICNE. 
Le secrétaire d'Etat a la marine, 


JAUQUES 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL, Le secrétaire d'Etat au } idget, 


Le sex rétaire d'Etat auTr affaire 
IONY REVILLON, 


Institution d'une régie d'avances à la direction de la dette publique. 


Le présilent du conseil des ministres, mi ] es el 
des aflaires économiques, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlerne f sur la 
comptabilité publique, ensemble textes l'ayant modif ou 
pété, 

Vu Je décret no 51-125 du % février 1951 relatif aux rég l'avances 
et aux régies de receiles instituées pour le parement des dépens 
ou la perception de recettes au | 1 aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nat:onaux 
ou aux compies spéciaux du Fresor, 

Arrète : 

Art. 1er — I] est institué au service des rentes de ln direction 
de la dette publique du ministère des finances et d Jaires écono- 
miques une régie d'avantes pour le pa: t d'inrs 
cripiions nominatives de rentes sur it et d'ol ns du Trésor 
gérées comme les ren!les, pre itées pour transiert, imulation ou 
toute autre opéralion de gestion 

Art, 2. — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
consenties par le paveur général de la Seine au régissæur d'avances 
est fixé à 200.000 F, Ces avances seront jimoutres au déhit du 


compte de payements à imputler pour je coule du service de la 
dette publique, 
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Il en sera jueune dans le délai d'un mois et dans les conditions 
prévues par le décret ne 51-135 du 5 février 1951. Les justifiations 
recueillies par le régisseur seront imputées en dépense au budget 
de l'Elat par le crédit du compte d'aliente visé à l'alinéa ci-dessus. 


art. 3, — Le régisseur d'avances sera désigné sur proposition 
du directeur de la delle publique, par arrêté du minisire des 
finances el des affaires économiques. 

sera assujetti à la constitution d'un cautionnement de 5.000 F, 
qui pourra élire constitué en numéraire, en rentes Sur l'Elat ou 
remplacé par la garantie fournie par l'affiliation à une association 
française de cautionnement mutuel agrtée. 

Il percevra une indemnité de responsabilité d'un montant annuel 
de 3.000 F. 

Art. 4. — Le directeur de la dette publique et le directeur de Ha 
comptabililé publique au ministère des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cullun du présent arrèlé, qui sera publié au Journæ ofJiciel de la 
République française. 

Fait à Pars, le 18 août 1952. 

Le président du conseil des ministres, ministre 
des [inanres et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

HENRI YMISSOU. 


Administration centrale des finances. 


TANLRAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT DE CLASSE, POUR L'avtée 194, 
SECHÉTAIRES D'ADMIMSTRATION 


Secrétaire d'administration de classe (% échelon) proposé 
pour la classe échelon). 


M. Cahn (Roger), service détaché, 
2-8 


Par arrété du 15 septembre 1952, M. Cahn (Roger), secrétaire 
d'administration de ?° classe (3° échelon) à l'administration cen- 
trale des finances, est promu à la 1" <lasse (1° échelon) de son 


grade. 
06 


Par arrôté du 15 septembre 1952, M. Rollin (Eugène), sdministre- 
teur civi de classe exceptionnelle à l'administration centrale des 
finances, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter 
du 17 septembre 1952, par application des dispositions de l'article 21 
de la loi du 8 août 1947 et de l'article 4 (1°) du code des pensions 
civiles et mililaires de retrailes, 

© 


Par arrêté du 15 septembre 1952, Mlle Cavan (Madeleine), employée 
de bureau de 8e échelon à l'administration centrale des finances, 
en service détaché auprès du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, en vue d'y exercer les fonctiuns de chef de groupe 
temporaire à l'administralion ‘entrale, est maintenue dans cette 
position pour une nouvelle période maximum de cinq ans. 

Le présent arrêté à son ellet à compter du juillet 1952. 


Direction £énérale des impôts. 


Par arrêté du 45 septembre 495%, M, Merr'er (Jean-Marcel), îns- 
pecleur central de 2% catégorie des contributions directes, placé en 
service détaché en vue d'exercer les fonctions de secrétaire général 

» 


de ffice départemental des anciens combattants et victimes de 

la guerre de la Savoie, est maintenu dans cette position pour une 

période maximum de <inq ans, à compter du 15 juillet 1951. 


Services extérieurs du Tresor, 


Par arrêté du 15 septembre 1952, M. Hunot (Lucien), agent prin- 


cipal de recouvrement du Trésor de 2% échelon, placé en service 
détaché auprès de l'agence comptable de l'office national d'immi- 
£ mn, êst maintenu dans cette position pour une période maxi- 
mum de cinq ans, à compter du 56 novembre 1951 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Administration centrale, 


Par arrêté du 15 septembre 199%, M. Dufost (André), sdministre- 


teur vi de 2e classe (2e échelon) au ministère de l'éducation 
nationale, est mis en poeilion de détachement, pour une durée 
de deux ans, à compter du ter février 19%, pour exercer les fone- 


tions de directeur de l'école nationale de et d'aipinisme aux 


'raz de Chamonix. 


Enseignement du premier degré, 


Par arrêté du 15 septembre 192, M. Le Lay (Jean), ina 
de fre classe du département du Finistère, est mis ' 
durée d'un an, à compler du 1 octobre 1959, à la din ge 
ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associée 2 
exercer ses fonctions en Induchine, 4e 


Par arrêté du 9 septembre 1952, M. Gourdin (Pau), {nsti 
de classe du département de Seine-Inférieure, ms 
durée de cinq ans, à compter du 1# septesnbre 1951, à 1 
sition du préfet de la Loire-Inférieure, pour exercer ses 
de conseiller d'orientation professionneke au centre 


prolessionnelle de Saint-Nazaire. a 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Transferts de centres d'apprentissage, 


Par arrêté en date du 9 septembre 19%2, le centre d'apprentix.17 
f. 1557 de Saint-Jacques-de-Grasse (Alpes-Marilimes) est 
Grasse, 16, rue Charles-Nègre. 


Par arrêté en date du 9 septembre 1952, le centre d'anpre 17e 
féminin sis à Paris (4°), 13, boulevard Bourdon est Lransk:é :1, :e 
de l'AbbéÆ&roult, Paris (1#). 


+e—+- 


Régime des bourses dans les écoles nationales professionnel'es. 


Le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu: Dr! 
aux sports, 
Vu la loi du % juillet 1919 relative à l'organisation de l'usine. 


ment technique ; 

Vu le décret du 13 février 1903 modifié et l'arrêté d'a; tion 
du 6 mars 1926 fixant respectivement la scolarité des écoes natio- 
nales professionnelles et les conditions d'admission et }+ régime 
des bourses dans ces éroles; 

Vu le décret du 27 mars 1952 modifiant la durée de la vrité 
dans jes écoles nationales professionnelles (BuMelin officiel n° 3, 
avril 1952) ; 

Vu les arrftés des 4 mai 1952 et 3 juin 1952 pris pour s ippli- 
cation et fixant respectivement la scolarité et les conditions d'atris- 
sion dans ces écoles; 

La section permanente du conseil supérieur de l'enseig it 
technique entendue ; 

Sur la proposit‘on du directeur général de l'enseignement te: h- 
nique, 


Arrête : 
Art. fer, — Les élèves admis dans les écoles nationales protes 
sionnelles dans les conditions fixées par l'arrêté susvisé du 3 jun 
1952 peuvent bfnéficier de bourses attribuées par l'Etat à condition 


les familles aient, préalablement, fait constater l'insuffisance 
e leurs ressources, 

Les bourses accordées sont des bourses complètes ou par! 3, 
d'internat, de demi-pension ou d'entretien. 

Les bourses d'entretien sont attribuées aux élèves externes et, 
éventuellement, à titre de complément, aux titulaires de lour-ef 
entières d'internat ou de demi-pension, 

Des dégrèvements pour frais de trousseanu peuvent, en outre, Ce 
attribués dans les mêmes conditions, aux élèves internes. 

Le taux en est fixé, chaque année, par arrété ministériel 

Art. 2. — Les demandes de bourses établies sur papier libre doivent 
être déposées par les familes à l'inspection académique de leup 
département ou territoire en même temps que les demandes d ain 
sion au concours, 

Chaque requête doit comporter l'engagement du père, de la r6 
ou du tuteur de payer, le cas échéant, la part des frais qui pour 
raient êlre laissés à sa charge. 

Les demandes de bourses doivent être accompagnées d'un 
comportant les pièces suivantes: 

1° Un certificat de salaire du ou des employeurs des paren's du 
candidat. 

2e Un extrait des rôies de loutes les contributions payées par la 
famille, certiflé exact et complet par le percepteur. 

3e Une notice de renseignements indiquant notamment les charges 
et les ressources de la famille. Cet imprimé, fourni par l'inspecteur 
d'académie (pour les élèves entrant en classe de 4°) ou par 1iree- 
teur ou la directrice de l'école nationale professionnelle (pour 44 
élèves fréquentant les classes supérieures de leur établissement), 
doit être certifié sincère et véritable par le conseil municipal et, à 
Paris, par le maire de l'arrondissement, 

Art. 3. — L'inspecteur d'académie transmet, avant le 15 juin, aux 
directeurs intéressés, les dossiers constitués par les familles. 1! 60 
faire figurer son ayis motivé sur Ja notice de renseignements 
à l'uucke 2 _ 
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Art. 4. — Chaque année des dégrèvements de frais de trousseaux, 
ei des bourses entières ou arlielles peuvent Cire altribuées dans les 
mêmes conditions, à des élèves en cours d études dont les familles 
croient devoir solliciter une aide matériel'e de l'Elat en raison de la 
diminution de leurs ressources ou de l'augmentation de leurs 
EE bourses sont attribuées sur proposition du directeur et après 
avis du conseil des professeurs de l'école. 

art. 5. — les bourses on fractions de bourses peuvent être suppri- 
nes définitivement ou temporairement par le ministre en cas de 
mauvaise conduite ou d'insuffisance de travail, sur la proposition 
du conseil des prolesseurs. La restitution peut s'opérer dans Les 

Les élèves dont la note de conduite est inférieure à 12 perdent, 
ar ce fait méme, constaté par une délibération du conseil des pra- 
esseurs, la jouissance de leur bourse, Les bourses ainsi supprimées 
ent être restituées par le ministre après délibération du conseil 


- = 
des professeurs établissant que la note de conduite des intéressés 
s'est améliorée et qu'elle est égale ou supérieure au minimum. 


Fait à Paris, le 10 septembre 1952. 
Pour Le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY, 


Liste de classement, par ordre de mérite, des é'èves de l’école natio- 
nale supérieure de céramique de Sèvres qui ont obtenu le diplôme 
d'ingénieur céramiste (session 1952). 


Par arrêté en date du 7 septembre 192, le diglôme d'ingénieur 
céramiste ‘de l’école nationale supérieure de céramique de Sèvres 
est accordé aux jeunes gens dont les noms suivent 

4 Lecrivain (Lucien), Becue !Josselin) 

2 Buchbinder (Ephralm). 6 Le Paslier (Pierre), 
2 Tuleff (Jean). 7 Jacquet (Guy). 

4 Roger (Joë;). 


— © 


Liste, par école et par ordre de mérite, des candidats ayant 
obtenu le diplôme d'enseignement commercial supérieur (s:ssion 
juin 1952). 


Rectificatif au Journal ofliciel du 2% août 1952, page 8137, {re et 
colonne : 


Ecole supérieure de commerce de Clermont-Ferrand. 


Lire: « Mile Oliver », au lieu de: « MI: Olivier ». 


Ecole supérieure de commerce de Montpellier. 
Lire: « Feugier », au lieu de: « Peugier ». 
Lire: « Laugier (Guy) », au lieu de: « Laugicr », 
Ecole supérieure de commerce de Paris. 
Lire: « Benoist-Lucy », au lieu de: « Benoist, Lucy ». 
Lire : « Kousset », au lieu de: « Lousset ». 
Institut d'enseignement commercial supérieur de Strasbourg. 


Lire: « Ileitz (J.) », au lieu de: « Heitz ». 
— 


Liste des élèves de l'école centrale lyonnaise qui ont obtenu 
le diplôme d'ingénieur de cet établissement (session 1952). 


. Par arrêté en date du 1er septembre 1952, le diplôme d'ingénieur de 
l'école centrale lyonnaise est accordé aux élèves de cet é'ablissement 
cont le noens euiveyt ({sessiohu 1952? 
4 Autruffe, électricité. 21 Depalle, électricité. 
2 Beraud, électricité. De Flers, travaux publics, 
mécanique. rofimoff, électricité. 
ray hl'n 
2i Pain, mécanique. 
Lostedoat, mécanique, Rada, mécaniaue 
1 Lapoulie, électricité. Thomas, mécaniqu 
Ce - 10 in que, 
éiblen, électricité. Viboud, tr 
- iboud, travaux publics. 
10 Faudel, électricité. Olack, travaux publics, 
Poussot, mécanique. \etranger;. 


42 Dendauw, mécanique. 30 Dagnaud, travaux publics, 
Gonnet, mécanique. Pesche, mécanique. 
Verneau, mécanique. 32 Pierot, travaux pub 

5 Bonnilet, mécanique. Riviere, mécanique 
Bourgevis, mécanique, Roux, travaux publics. 
Protar, éiectricité Bal, électricité. 

18 Leydier mécanique. Guillot, éle ité 


Nadd, travaux publics. 
Verdier, travaux publics. 


Paturet, électricité. 
hiche, électricité, 


39 Coste, électricité. 51 Buisson, mécanique 
El! Kaiïm, mécanique, Gibert, travaux 
Estrade, mécanique. Prud'homine, travaux pub'iæ 
Ju!!lian, électricité. si Mertnet, mm jue 

43 Bel électricité Carrere. l’AVauz 
Cousin, snécanique. Cha 
D'eyer, mécan.que. Poncie, él: 
Dupont, mécanique. 59 Hussat mécanique 
Gallat, électricité, Ca « te 
karsenty, travaux publics. La \ rivité, 
Perhinot, travaux publics, sel él 14 
Ribes, travaux publics. Alard, mn \iqué 

© 


Liste des élèves de l'école centrale lyonnais qui ont obtenu 
le certificat de tin d'éludes (sess on 1952). 


Par arrêté en date du seplemb-e 1952, le cerlficat de fin 
d'études est accordé aux « ves de l'écose cel ie na.se dont 
Le 


noms euivent (0rd je mér:le 


1 MM Rey-Herine mécanique). Fabre 


2 Delile (mécanique 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret portant, d'une part, classoment dans la voirie nationale du 
nouveau tracé de la route nationale n° 99 sur le territoire des 
communes d'Aubialat, le Fraysse et Villefranche-d'Albigeois (Tarn) 
et, d'autre part, déclassement du délaissé de cette route. 


Rectificatif au Journal officiel du 15 août 1XA, pazes & et 6211, 
au de: « Commune d AUbBidial », ire: d », 


Décret modifiant le déoret n° 52-556 du 16 mai 1952 qui à approuvé 
une première tranche du programme quinquennal de travaux à 
exécuter sur le réseau routier national à l'aide du fonds d'inves- 
tissement routier. 


Erratum au Journal officiel du 94 août 195? page 8,70, Armée 
nazement des grands itinéraires, Total pour nénase it des 


granus iicraires, au de: « Fe, 


Transfert d'autorisations de programme et de crédits. 


Le ministre des tra | d ne, 
le ministre de i'éducation na e « d t au 
budzet, 

Vu la loi ne 50-9% du 8 août 19% relative aux dépenses de fonc 
jo erment dé us pour v) ] 3 


dispositions d'ordre financier, et 


Vu ia loi n° 61-599 du 24 relalive aux deve 


de édils affectés aux dépenses d'i pement d Civiis 
pour l'exercice 1951, et notamment 

Vu la loi no 52-41 dn 3 janvier 1932 r e au développement des 
crMits affectés aux dépenses d'équipement d rvices civils pour 
l'exe e 

Vu l'avis émis par la commission rentrale de contrôle des opéra- 
tions immobilières dans sa séanve du 9 novembre 1951, 

Arrûlent 

Art. fer, — Sur jes vutor tion dé programme rlées an 
ministre des travaux pubiics, d transports et du tourisme par les lois 
n° 951-599 du 24 mai 1951 et n° 52-1 du 3 janvk 1%:2, el par des 
le es spé X, une autorisa € ! de 
fra est annulée au titre du ipitre \ 
aménagement el grosses répara!i destinés aux 
bureaux des services des tra | s €! » du get 
des travaux publics, des transports et du tourisn 

Art, 2, — H est accordé au n e d ] en 
add aux aulo tions pr di par 
n° 51-599 du 2% mai 195 et n | du j r d 
francs applicable au chapitre 92 « À ‘ des ad! 


trations centrales et cités administratives » du budget de l'éduca- 
Lion nationale. 
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art. 3. — Sur les crédits ouverts au ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme, au titre de l'exercice 1952, par la lol 
ne 521 du 3 janvier 1952 et par des textes spéciaux, une somme 
de %0 milllons de francs est annulée au titre du chapitre 90 : 
« Achat, construction, aménagement et grosses réparations des 
immeubles destinés aux bureaux des services des travaux publics 
et transports « du budget des travaux publics, des transports et du 
éourisme. 

Art. 4. — Il est ouvert au ministre de l'éducation nationale, au 
titre de l'exercice 1952, en addition aux crédits ouverts par la lo! 
ne 524 du 3 janvier 19%2 et par des textes spéciaux, une somme de 
29 millions de francs applicable au chapitre 981: « Aménagement 


des administrations centrales et cilés administratives + du budget 
de l'éducation naliona!e, 
art. 5 Le ministre de l'éducation nationale rendra compte de 


l'emploi des crédits ainsi transférés dans :es mêmes conditions que 
pour ceux de son propre budzet. 


art. 6. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat 
au budget sont rues, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 


tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Parls, le 11 noût 1952 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du personnel, de la comptabilité 
et de l'administration générale, 
BERNARD RENAUD, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Jour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


MARCEL BOUISSET. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


Pour le secnmétaire d'Etat: 
Le directeur adjoint du budget, 
FERRAND. 


Par arrêté en date dun 1# septembre 1952, sous réserve du verse- 
ment de Ia somme de 5009 F, il est fait remise gracieuse à 
Mine Mesnil (Jeanne), demeurant 6%, run Letort, à Paris, de la 
summe mise à sa charge suivant état exécutoire ne 23 en date du 
25 juin 1951. 


+0 + 


Nombre da voix et de délégués à l'assemblée générale attri- 
bués à chaque membre du groupement élémentaire de la Têt 
intérieure. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
ei le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi n° 4012 du 9 novembre 1942 relative à la protection 
contre les inondations dans le département des Fyrénées-Orientales, 
maintenue provisoirement en vigueur par l'ordonance du 9 août 1944 
et ordonnances subséquentes portant rétablissement de Ja Kgalité 


républicaine eur le territoire continental; 

Vu le décret ne 461233 du 27 mai 196 déterminant les conditions 
d'administration et de fonctionnement des groupements de délense 
contre les eaux dans be département des Pyrénées-Orientales, et 


nolamment les articles 3, 4 et 5 de ce décret: 

Vu l'arrêté interministériel du 9 septembre 1046 déterminant les 
groupements de défense contre Les eaux à constituer dans le départe- 
ment des Pyrénées-Orientales, notamment l'article 3, qui précise que 
le groupement d'ensemble de la Têt est divisé en cinq groupements 
éléimentaires, dont le groupement élémentaire de la Tèt inférieyre 
pour la partie de bassin versant de la Têt correspondant à la sectfôn 

Ù comprise ent le pont du chemin de fer de Narbonne à 


de ré co rise entre le pont 
Port-Bou, à Perpignan, et le pont de la route nationale ne 612, à 
Mil'as, à l'exclusion du bassin du BRoulès: 


L | lu 148 avril 1951 pris après enquête, en appli- 

cation de l'artiele 3 du décret du 27 mai 1916 eb fixant: 

io La liste des collectivités devant faire partie du groupement 
élémentaire de la Tèt inférieure ; 

2e Le périmètre des terrains exposés aux dommages d'inondation; 

3° Le terriloire à l'intérieur duquel les collectivités et établisse- 
ments publics peuvent être appelés à contribuer aux dépenses des 
travaux en raison dès avantages qu ils en retirent; 
sitions en date des 5 juin, 4 juillet 1952 de l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, directeur du service spécial d études 
et de travaux; 
1 l'avis du 9 juillet 1952 du préfet des Pyrénées-Orientales; 
Vu l'avis commun du 7 août 1952 des inspecieurs généraux des 
ponts et chaussées, d'une part, des eaux et du génie rural d'autre 
part, délégués au contrôle des étudiants et travaux de protection 
gontre les inondations dans le département des Pyrénées-Orientaies, 


Arrètent : 

Art. 1e. — Le nombre de voix et le nombre de délégués à ! : eme 
blée générale attribués à chaque membre du groupement 6461: 
taire de la Têt inférieure et la répartition en fonction des 7.,5:4 
encourus et des intérêts représentés, entre les délégués de «rx 8 
membre, des voix attribués à ce membre, sont fixés con!ormen ent 
au tableau ci-après: 


222: 
2343 RÉPARTITION DES \01£ 
entre les 
DÉSIGNATION DES MEMBRES 
HE de chaque 
222 

Association syndicale de 
la Tét, division de Mi 

1 voix. 

Association syndicale @ lue droites 
la Têt, division de Saint- 1 ce 
10 1 délégué rive gauche; 

8 voix. 

Commune de Millas..... 

Commune de Saint-Feliu- 

Commune de Corneilla-de- 
la-Rivière 2 { 

Commune de Saint-Feliu- 

CARE 1 4 

Commune de Pezilla-de-la- 

Soler: 1 voix 

Commune du Soler...... 1 1 délégmé canal de 

Commune de Villeneuve- Vernet ei Pia: 1 voix, 
de-la-Rivière ........... 1 { 

Commune de Baho....... 

Commune de Saint-Estève. 1 1 

Commune de Perpignan. 3 1 

LR 3 

Département des Pyré- 

le ministre des 
vaux des 
transports et du 10% 

1 délégué représe: lanf 
le ministre de l'agrk 
culture: 42 voix. 

63 149 


Art. 2. — Le préfet des Pyrénées-Orientales est chargé d'assurer 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 12 septembre 1962. 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANDRÉ MORICR, 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 
© 


Nombre de volx de délégués à l'assemblée généraite attribués 
à chaque membre du groupement élémentaire de la T8êt maritime, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme ef 
le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi ne 1012 du 9 novembre 1942 relative à la protection 
contre les inondations dans le département des Pyrénées-Orientales 
maintenue provisoirement en vigueur par l'ordonnance du 9 aoû 
1911 et les ordonnances subséquentes portant rétablissement de ia 
légalité républicaine sur le territoire continental; 

Vu le décret ne 46-1233 du 27 mai 1946 déterminant les conditions 
d'administration et de fonctionnement des groupements de défense 
contre les eaux dans le département des Pyrénées-Orientales, ef 


notamment les articles 3, 4 et 5 de se décret, 
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Vu l'arrêté interministériel du 9 septembre 19416 déterminant les 

upements de détense contre les eaux à constituer dans le dépar- 
sment des Pyrénées-Orientales, notamment l’article 3 qui précise 
que le roupement d'ensemble de: la Tét est divisé en cinq groupe- 
ents éémenlaires, dont celui de la Têt maritime, pour la parte 
* passin versant de la Téêt correspondant à la section de rivière 
située à l'aval du pont de la voie ferrée de Narbonne à Port-Rou; 
vu l'arrêté prélectoral du 25 Janvier 1952 pris après enquile en 
application de l’article 3 du décret du 21 mai 190 et fixant: 

je La liste des collectivités devant faire partie du groupement 
élémentaire de la Têt maritime ; | 

+ Le périmèire des terrains exposés aux dommages d'inondation; 

ge Le territoire à l'intérieur duquel les collectivités et établisse- 
ments publies peuvent élre appelés à contribuer aux dépenses des 
travaux en raison des avantages qu'ils en retirent; 

vu les propositions en date des 5 juin, 4 juillet 1952 de l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, direcleur du service spécial d'études 

travaux ; 

du 9 juillet 1952 du préfet des Pyrénées Orientales; 

Vu l'avis commun du 7 anût 192 des inspeeleurs généraux des 

nts et chaussées d’une part, des eaux et du génie rural d'au:re 
art, délégués au contrôle des études et t'avaux de grotection contre 
s inondations dans le département des Pyrénées-Orientales; 


Arrétent : 

Art. 1e. — Le nombre de voix et le nombre de délégués à l'assem- 
bée générale attribués à chaque membre du groupement élémentaire 
de la Têt maritime et la répartition, en fonction des risques encourus 
et des intérêts représentés entre les délégués de chaque membre, des 
soix attribuées à ce membre, sont fixés conformément au tableau 
ci-après : 


RÉPARTITION DES VOIX 
FSÈS entre ke déléguée 
MSIGNATION DES MEMBRES 
de chaque membre 
association syndicale de 
ja Tét, division de Saint 
DO 
association syndicale de 
Têt, division de Bom- rive droite: 
pas .................. 2 délégué rive gauche : 
voix. 
{1 délégué rive droite: 
4 2 voix. 
Sainte-Marie ......... 40 délégué rive gauche : 
Commune de Perpignan. 6 4 
Commune de Pia......... { 4 
Zommune de Bompas.... # 
Commune de Claira...... 4 
Pommune de Villelongue- 
de-laSalanque ......... { 
Sommune de Torreilles... 
Sommune de Ganet....…. LI 
Commune de Sainte-Marie- 
Département des Pyré- 
mées-Orientales ......... { délégué représentant 
le ministre des tra- 
\ vaux publics, des 
transports et du tou- 
2 2 risme : 41 voix. 

1 délégué représentant 
le ministre de l'agri- 
œulture : 11 voix. 

a 46 


Art. 2 — Le préfet des Pyrénées-Orientales est chargé d'assurer 
ution du présent arrêté, qui sera publié au Journgl officiel de 
République française. 
Fait à Paris. le 142 septembre 1952 
Le ministre des travaux publics, des transports el du tourisme, 
ANDRÉ MORICE, 
Be ministre de l'agriculture, 
LAURENS. 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté en date du & septembre 1952, l'arrêté du 13 mal 13 
admettant M. Le Maguer (Joseph), ingénieur des travaux méléoro 
logiques, à faire valoir ses droils à la retraite compter du ax 
bre 152, est annulé. 

En application de l'article 4 du code des pensions civiles et milk 
taires de retraite, M. Le Mäguer (Joseph), ingénmeur des travaux 
métécrolagiques, de classe exceplionneile, est admis, sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraile à compiler du 1 jm 


vier 1953, 
_— 


Par arrêté en date du 4 septembre 192, en apnlication de l'arth 
cle 4 du code des pensions civiles et mil'taires de retraite, M. Thoues 
meut (Guillaume), chef de cir scription radinaéronautique de 
cinsse, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droils à Ls 
relraite à compier du novembre 1952 


Par arrété en date du 4 septembre 1932, la démission de M. Jean 
Pierre Barras, agent de la navigation aéricnne, est acceptée à comp 
ter du 17 mai 1%2. 

En application de l'article 6 du décret du 7 juin 1948 M. Dar-as 
est tenu au remboursement de ses frais d'élude à l'école nationale 
de l'aviation civile, dont le montant s élève à 6.000 F, 


Par arrêté en date du 10 septembre 1932, le tableau d'avancement 
des personnels régis par le décret no 48%:0 du 7 juin 14948, flxant 
les statuts des personneis chargés de l'exploitation des aérodromnes 
de la circulation e! des télé‘ommunicalions aériennes, est 
comme suit, pour l'année 1952 

Inscription pour le grade d'ingénieur principal 
des télécommumicatims aériennes 

M Vergely (René), 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 15 septembre 1952, M. Poitrat (Raymond), fngénieur 
de 1re classe des ponts et chaussées, est plaré, pour une p ivde 
de cinq ans, dans la position de service détahé à ès du ronsor- 
lium pour l'aménagement du la Moselir, en vue d'occuper un poste 
de directeur. 

Les dispositions du présent arrêté preunent effet au 1er août 1952 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Emploi de matériel en mincs grisouteuses. 


Par arrêté en date du 11 sep'embre 1952, est agréé pour ‘tre 


ermployé dans les mines grisouteus« e moleur tvpe DOR 1372 

constr it par la société Siemens-schuckertwerke À, G., Mainzer 
Strasse 139 à Sarrebruck (Sarre). 

Les usagers ne pourront utiliser ces apnarelts que <i la différenre 

de diamètre entre l'arbre moteur et son logement! ne dépasse pas 


0,5 mm. 


Par arrêté en date du 11 septembre 19%2, est agréé pour ttre 
employé dans les mines grisouieuses ie moleur Série tvpe 
215 bis vertical, modèle F. R. N. À. V., à refroidissement ? turel, 
conSiruil par la anaison Breguet, 3, boulevard Vauban, à uali 
(Non). 

Les usagers ne pourront utiliser ces anparells que s'ils satisfont 
ux conditions suhantes 

4° La différence de diamètre entre l'arbre et son logement dans 
les paliers ne devra pas dépasser 0,35 mm: 

2° Hs seront équipés d'entrées de câble d'un tvne agréé faisant 
avec le carter un joint d'au moins ?3 mm de largeur et dont les 
vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci. 


Par arrêlé en date du 11 septembre 1952,. est agréée pour ftre 
employée dans les mines grisout 3 la « e Je résistances type 
BM », construite par la Sociéié générale de constructx 
tiques el mécaniques A'lsthom, à Belfort 


Les usagers devront vérifier à la mise en service 4e l'appart et 
ensuile au moins une fois par an le rég'age du comm { ther- 
mique de disjonction. Ce réglage devra être tel q comm 


ouvre le circuit dans lequel jt est placé avant que la tempéralure du 
bain dans lequel ÿ est plongé atteigne f40e, 
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septembre 1952, agréé pour être 


utiliser ces appareils que s'ils satisfont 


diamètre entre l'axe de l'interrupteur et son 
ra pas dépasser 0,5 


nt d'au moins 25 mm de largeur et dont les vis 
Loucheront pas à l'intérieur de celui-ci. 


—— 


septemibre 1952, est agréée pour être 


ce les mines grisouteuses la « boile 
von + 

ro-mmécanique, 27, avenue Pasteur, à Courbevoie 

pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 


boutons-poussoirs 
e devra pas dépasser 03 mm; 

tvpe agréé faisant 
( largeur et dont es 
lixalion ne céboucheront pas à l'intéricur de celai-ca. 


est agréé pour tre 
es mines grisouteusces l'« appareil d'éclairage type 400 
‘0, rue Pradier, 
être conformes an type 

i-ci, devra avoir subi avec 
sous la pression de 3 hpz. 


ricr individuel 


aque fixée à demeure sur celui-ci. 


tions d'épreuve, établis les 
sous sa responsabilité, doivent 


sont équipés 


les vis de fixation ne débou- 


agréé pour être em- 
mfacturing Ce, 1h 
suivants joints au présent 


105 1%) Couronne : 
503 Couvre-roulement, 


ces appareils que s'il 
vntre l'arbre moteur et son logement 
n tvpe agréé faisant 


ront pas à l'intérieur de celui-ci. 
à 


septembre 1952, sont imcorporés à la liste 


Meur type NFt& Le 


Le paragraphe 2e de l'article 3 de l'arrêté précité est annus 
remplacé par le suivant: «d 
« 2° Lorsqu'ils ne comporteront pas de tubulure coudée n rat 
équipés de prises de courant ou d'entrées de câbles d'un tx os 
faisant avec l'appareil un joint d'au moins % mm de’ : 


et dont les vis de flxalion ne déboucheront pas à l'inter de 1 
carter ». 


Par arrêté en date du 11 septembre 1952, sont incorporés à 
des plans joints à l'arrèté du 14 juin 1950 agréant, pour être er 
dans les mines grisou'euses, le « moteur type NFG 212 X , 
ar la Société générale de constructions électriques et m4 
Alsthom, à Belfort, la nolice descriptive et le pan 23-2583 
nissant le montage d’une plaque intermédiaire permettant 
lation de tou!e entrée de câble d'un type agréé. 

L'article 3 de l'arrêté du 14 juin 1950 est complété comme 

« 2° Lorsque le moteur comportera les plaques intermédiaires 
représentées sur le plan 25-28583 B, Ï: pourra être équipé de ! 
entrée de câble d'un type agréé, faisant avec le carter un joint day 
moins 25 mn de largeur et dont les vis de fixation ne déhou “heront 
pas à l'intérieur de celui-ci. » 


Pa= arrêté en date du 11 septembre 1952, sont incorporés à la e 
des plans joints à l'arrèté du 14 mars 1951 agréant, pour être 
employée dans les mines grisouteuses, la « perforatrice à commandes 
par interrupteur ou contacteur tvpe FTG 24 », construite par la 
Société généra'e de constructions électriques et mécaniques A'sthom 
à Belfort, la notice descriptive et le plan 23-83 414 B définis: n 
variau!e de la boite de démullip:ication, et joints au présent ar 

Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par Le pré. 
seut arrêté: 

Le certificat de conformité, établi par le constructeur co 4 
ment aux prescriptions de l'artic'e 2 de l'arrêté du 14 mars 15,1 
devra faire mention du présent arrêté; 

La plaque signalétique de l'appareil devra porter les dates de l'ar. 
rêté du 15 mars 1951 et du présent arrèté; 

Le constructeur devra fournir en même temps que la cope de 
l'arrêté du 14 mars 1951 une copie du présent arrété. 

Le: conditions d'emploi prévucs à l'arrêié du 14 mars 1951 deney 
reui sans changement. 


— 6 — 

Par arrêté en date du 11 septembre 1952, sont incorporés à la lists 
des plans joints à l’arrêlé du 11 août 1959 agréant, pour être emp oy4 
dans les mines grisouteuses, le « poste disjoncteur-sectionneur 14 
tension 7 009 V — 320 A type GDC 110 », construit par la = 4 
géncrale de construc!'ions électriques et mécaniques Alsthom, rus 
des Bateliers, à Saint-Ouen {Seine}, la notice descriptive et les plans 
1 812 752 — 1 812 751 — 652 617 définissant une bofle à bornes basse 
tension destinée à être montés sur le poste-disjoncteur-seci "ur 


el juin!s au présent arrêté. 

Lorsque l'appareil livré compor'era la variante prévue par le pré- 
sent arrèté : 

La boîte à bornes basse tension devra avoir subi avec succès 
l'épreuve hydraulique sous la pression de 3 hpz; 

Le certificat de conformité, élabli par le constructeur conformé. 
mel aux dispositions de l'article 3 de l'arrêté du 11 août 1950, devra 
faire mention du présent arrêté; 

La plaque signalétique de l'appareil devra porter les dates de 
l'arrêté du {1 août 1950 et du présent arrêté; 

Le constructeur devra fournir en même temps que la copie de 
l'arrêté du 11 août 1950 une copie du présent arrèté, 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 11 août 1950 derneu- 
reni sans changement. 


© 


Par arrêté en da'e du 11 septembre 1952, sont incorporés à la lite 
des plans joints à l'arrêté du 3 janvier 1952 agréant, pour être 
employé dans les mines grisouteuses, le « coffret-disjoncteur type 
K. D U. », construit par la Société alsacienne d'installations tech- 
niques, 10, avenue du Zornhaff, à Saverne (Bas-Rhin), la notice 
descriptive et le plan K 271 définissant deux modifications apportées 
au coilfret et joints au présent arrêté. 

Lorsque l'appareil] livré comportera les variantes prévues par le 
présent arrêté: 

L2 certificat de conformité, établi conformément aux prescription$ 
de l'article 2 de l'arrêté du 3 janvier 1%52, devra faire mention du 
présent arrêté; 

La plaque signalétique de l'appareil devra porter les dates de 
l'ar:èté du 3 janvier 1952 et du présent arrêté; 

Le constructeur devra fournir en même temps | a la copie de 
l'arrêté du 17 avril 1951 une copie du présent arrêté. 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 3 janvier 1951 
demeurent sans changement, 


Par arrété en date du 11 septembre 1952, sont incorporés à la liste 
des pians joints à l'arrêté du 17 avril 1951 agréant, pour être emplayé 
dans les mines grisouteuses, le « coffret disjonciteur type KD-00 — 
16 A », construit par la Société alsacienne d'installations techni- 
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Par arrêté en dote du 
empiojé dans les mines grisouteuses le « coffret d'interrupteur 
rolalif type 12129 » construit par la société Ateliers M. G. R., 74, rue Le 
du Progrès, à seyssinet-les-Nes (Isère). 
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acrompagner chaque appareil l'vré. 
LA s ne pourront uliliser ces apparells que 
" d'e s de câble d'un tvpe agréé, fuisant avec le ru oint 
d'au moins mm de largeur et dont 
” cheront pas à l'intérieur de celui-ci, 

Par arrd't& en date du 11 septembre 1952 

lové d IT £ ea le « 
‘ int ruit par G n 

place wo (| U. S. A), dont 
hies par la descriptive et les plans 
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” | €; 
mio par la e descriptive et le plan SE ne 2-4-52 T, établis 
ju de Provence à Gardanne (B.-du-K.) égale- 
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Le: cers ne pourront ulil 
aux | 
te La auf nce de diamètre 
di t ne devra pas 
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Par arrêté en date 
des s à l'arrêté du 20 mars tre 
€ par la Socitlé £g rale de constructions électriques et 
mn ; Alsthom, à Bellort, la notice descriptive et le plan 
montage d'une plaque intermédia're permet- 
ta \ de toute entrée da câble d'un type agréé. 
| + l'an] il livré comportera la variante prévue par le 
art 
| t de formmité, établi par le constructeur conformé- 
n \ s de l'ar e ? de l'arrêté du 20 mars 195%, 
devra lu présent arrete; 
vue de l'apparcil devra porter les dates de 
J'a 1 20 mars 1950 et du } arrûté : 
Le teur devra fournir en même temps que la copie de 
l'a du 20 mars 19% une copie du présent arrêté 
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tice des- 
rer du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin), la noti 
10, K 270 définissant deux modifications apporiées au 
et joints au présent arrété. 
Lorsque l'appareil livré comportera les variantes prévues par le 
présent arrêlé: 

Le certificat de co 
l'article de J'arr 

sent arrêté; 
de es ue signalétique de l'appareil devra porter les dates de 
11 avril 1904 et du présent arrèlé; 
Far “onstrecteur devra fournir en même temps que la copie de 
ruresé du 17 avril 4951 une copie du présent arrêté. 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 17 avril 1951 demeu- 
changement. 


Sal 


nformité, établi conformément aux prescriptions 
été du 17 avril 1951, devra faire mention du 


arrété en date du 11 septembre 1952, est agréé pour être 
Par dans les mines grisouteuses le « coffret 20 CV-600 V continu 
pe DG », construit par The Ohio Brass Ce, à Mansfield Ohio 
hp° dont les caractéristiques sont définies par les plans sui- 


4.), ris 
gants joints aù présent arrêté: 


99 486 Ensemble; 20 504 Couvercle ; 22 
5 406 Ensemble; 21 961 Boughon de visite; 
% 72 Carter, 21 5% Entrée ; 

90 424 Carter; 21 622 Entrée, 

A1 568 Carter, 
modifiés par la notice descriptive et le plan SE 2-5-52 T, établis par 
les Houillères du bassin. de Provence, à Gardanne (Bouches-du- 
Rhône) et également joints. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

jo La différence de diamètre entre les axes mobiles et leur loge- 
men: ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

% Ils seront a d'entrées de câble d'un type agréé faisant 
avec le carter un joint d'au moins 25 mm de largeur et dont les vis 
de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci. 

Ces coffrets devront être placés à proximité immédiate et en aval 
d'ux sectionneur ou de tout autre appareil de coupure: une plaque 
indicatrice, très apparente, placée sur le co'fret, devra rappeier qu'il 
est obligatoire de couper Je courant en amont avant d'ouvrir le 


coffres, 


Par arrêté en date du 11 septembre 1952, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « coffret style 186.8117 - 
%-CGCB - 55652 - cex - 10 CV - 550 volts courant continu », construit 
ar Westinghouse Electric Corporation, Pittsburg Pa (U.S.A.), dont 
_ varactéristiques sont définies par la notice descriptive et le plan 
SE n° 1-4-52 T, établis par les houjilères du bassin de Provence à 
Gürdanne {Bouches-du-Rhône}, et joints au présent arrêté. 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils répondent 
aux conditions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre les axes mobiles et leur loge- 
ment ne devra pas dépasser 0,5 mm, 

2e Ils éeront équipés d'entrées de câble d'un type agré“ faisant 
avec le carter un joint d'au moins 2 mm de largeur et dont les vis 
de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-<i. 

Ces coffrets devront être placés à proximité immédiate et en aval 
d'un seclionneur ‘ou de tout appareil de coupure tel que prise de 
courant, prolongateur, etc.); une plaque indicatrice, très apparente, 
placée sur le coffret, devra rappeler qu'il est obligatoire de couper le 
courant en amont avant de retirer le couvercle. 


— 


Par arrêté en date du 11 septembre 1952, est incorporé à Ja liste 
des documents joints à l'arrêté du 145 octobre 1951 agréant, pour être 
employé dans les mines grisouteuses, le « connecteur pour câble 
armé à 5 et 7 conducteurs, 600 V, types CA 5/12% et CA 7/125 », 
construit par la Société alsacienne d'installations techniques, 10, ave- 
nue du Zornhof, à Saverne (Bas-Rhin) ; la notice descriptive, définis- 
sant une variante de montage du connecteur, est jointe au présent 
arrété, 

Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le pré- 
sent arrêté: 

Il devra avoir subi l'épreuve hydraulique sous la pression de 3 hpz; 

Le certificat de conformité, établi par le constructeur conformé- 
ment aux preseriptions de l’article 2 de l'arrêté du 15 octobre 1951 
devra faire mention du présent arrété. 

, La plaque signalétique de l'appareil devra porter les dates de 
l'arrêté du 15 octobre 1951 et du présent arrêté. 

, Le constructeur devra fournir en même temps que la copie de 
l'arrêté du 15 octobre 1951 une copie du présent arrêté. 

L'article 3 de l'arrêté du 15 octobre 491 est annulé et remplacé par 
Je suivant : 

« Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'il sont 


montés conformément au plan Ja 4% b joint à l'arrêté du 13 vctobre 


151, » 
(00 


Par arrfté en date du 11 septembre 1952, est agréé pour être 
employé dans les mines grisou‘euses et est approuvé pour la véri- 
fication des lignes de tir !’ « ohmmètre à pile type T 15 A » conetruil 
par la Société Cimel, 13, boulevard Rochechouart, Paris (9e). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sont équi- 
pés d'une pile dont la force électromotrice ne soit pas supérieure à 


VOiis. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 12 septembre 1952 portant admission à la retraite 
d'un conservateur des eaux et forêts. 


Par décret en date du 12 septembre 1952, M. Turc {Marie Eugene- 
Lucien), conservateur des eaux et fort!s à Besançon (Doubs), main- 
tenu en activité jusqu'au 11 ociobre 1151, id'ris à faire valwir 
ses droits à la retraite, au titre de j'ancienneté, à compter <u 
octobre 1952 

L'état des services destiné À servir de hase À la liquidation le la 
pension de M. Turc sera arrèlé au 10 oclobre 19%, date à laquelle 
a alleint sa limite d'âge. 


Modification et complément à l'arrêté du 7 avril 1950 portant création 
d'une section départementale agricole de conciliation pour le 
département du Pas-de-Calais. 


Par arrêlé du 10 septembre 1952, le paragraphe Ier de l'article 3 
de l'arrêté du 7 avril 1950 portant création d'une section départe- 
mentale agricole de conciliation pour je département du Pasde- 
Calais, a été modifié et complété comme suit 

« $ Ier, — les représentants des empioveurs seront nommés sur 
proposition de la fédération agricole, de l'union agriva'e du Pas 


Calais et du syndicat agrico'e de la société des coopératives du Ncrd 
de la France... » (le reste sans changement). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 10 septembre 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, à titre civil, 


Par décret du 10 septembre 1952, pris sur le rapport dn président 


du conseil des ministres et du ministre de la Frar d'outre 1er; 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Iégion d'hon- 
neur en date du 5 août 1932, portant que les promo ns et nomir.t- 


tions failes aux termes du @résent décret n'ont rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus où nommés 


dans l'ordre national de la Légion d'honneur, à titre civil 


Au grade d'oflicier. 

Gaultier (Marcel), ch°f de bureau de c'asse exceptionnelle des ser. 
vices civils de l'Indochine, Saint-Denis (Réunion), Chevalier du 
2 mars 1999. 

Lagraulet (Gabriel-Jean), chef de sertion de l'agence de la France 
d'outre-mer. Chevalier du 12 août 19977. 

Ricatte (Edmond-Félix), ingénieur, Metz. Chevalier du 19 janvier 
1933. 

Velard (Emile), président directeur général de sociétés coloniales. 
Paris. Chevalier du 23 février 1925. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Albert (Enile-Victor), négociant, Krihi, Cameroun; % ans 5 mois 
3 jours de pratique professionnelle. 

Angladelte (André-Pierre), ingénieur en chef des services d'agricul- 
lure outre-mer, directeur de la section technique d'azricuiture tro- 
picale; 30 ans 1 mois 12 jours de éeervices, dont 4 ans 5 mois 
24 jours de majoration pour services civils hors d'Eur pe et 2 ans 
pour mobilisation. 

Delmas (Pierre), directeur de sociétés coloniales, Bordeaux: 22% ans 
6 mois de services et de pratique professionnelle dont 2 ans de 
majoralion pour mobilisation 

Fauret (Jean-Baptiste), vicaire apostolique À Poin'e-Nojre (Moyen- 
Congo), Afrique équatoriale française; 26 ans 2 mois 26 jours de 
vie religieuse, 


Frédéric (Henri), industriel et planteur, M'Baiki (Oubangu 
Afrique équatoriale française; 28 ans 6 mois 20 jours de si 
et de pratique professionnelle dont 1 an de majoration pour 


salon. 
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Gribelin (Pierre), administrateur en chef de la France d'outre-mer, 
direction des affaires économiques ; 24 ans 10 mois 12 jours de ser- 
vices dont 4 an 1 mois 13 jours de majoration pour scrvices civils 
hors d'Europe et 3 ans pour mobilisalion. 


farlée (Julien), administrateur en chef honoraire, directeur du cen- 
tre colonial de repos de Cannes: 51 ans 4 mois à jours de services 
dont 5 ans 2? mois 8 jours de majoration pour services hors 


mobilisation. 


recteur des sanctuaires de Xotie-Dame 


d'Europe el 5 ans pour 
Monseigneur Ricaud (Louis 
de Lourdes; 35 ans 6 m de vie re.igicuse, 
Vannoni (Charles), avocat défenseur, Port-Gentil (Gabon), Afrique 
équatoriale française; 26 ans 8 mis de pratique professionnelle, 


Décret du 10 septembre 1952 portant nomination dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur à titre civil, 


Par décret en 
président du conseil 
d'outre-mer, vu la déc 


date du 10 septembre 1952, 
des ministres et du 
laration du de 


pris sur le rapport du 
ministre de ja France 
l'ordre uational de la 


conseil 


Lézion d'honneur eu date du 14 août 1952 portant que la no:nination 
faite aux termes du présent décret n'a rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vizueur, est nommé dans l'ordre national 


la Légion d'honneur à titre civil: 


Au grade de cheralier. 


M. £evallois (Louis-Maurice), administrateur en chef de la France 
d'outre-mer, directeur du cabinet du haut commissaire de 
la République en Afrique équatoriale française ; 22 ans 7 mois de 

{ services dont 1 an 10 mois de majoration pour services &vils hors 


d'Europe. 


Agriculture. 
Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 10 sen- 
tembre 192, M. Lodier (Edouard), ingénieur principal de 1 classe 
(= des services de l'agriculture outre-mer, à été promu 1 
AE génieur en chef de 2e clas pour compter du 1° jan: 
point de vue de !a que le l'an nn 
vices militaires conservés, à mms 29 jours. 


. + 


Insrection de la France d'outre-mer. 


Par arrêté du 11 septembre 1952, M. l'inspecteur de {re classe de 
la France d e-mer Nettre (lenrv-André) est désigné, à compter 
du fer septembre 1952, pour remplir les fonctions de directeur adjoint 
du ntrôle, € emplacement de M. l'inspecteur de 1re classe de :1 
France d'outre-mer Chovard, désigné pour une mission d'inspection 
outre-mer 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Enregistrement et approbation des statuts de la caisse primaire 
de securité sociale du Morbihan. 


off “el du 9 se! ten bre 
de: et 


1 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Administration centrale, 


MINISTERE DE 


ET DE L'URBANISME 


Caractéristiques techniques des logements économiques 62 
par les oifices et sociétés d'habitations à loyer modére. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 
finances et des affaires économiques 
budget, 


et le secrétaire d 


Vu l'article 25 de la loi n° 51-62 du 


24 mai 1951, et 1 
le dernier alinéa, ainsi conçu: 


« Les caractéristiques techniques des logements à édifer 
cadre de ces dispositions, le prix de revient maximum d 
ments, ainsi que le montant des loyers qui leur seront 
seront fixés par arrêtés du ministre de la revonstruction et 
nisme, du ministre des finances et des affaires économiq 
ministre du budget », 


Arrêtent : 


Art. fer, — Les offices et sociétés d'habitalions à lover m 


envisagent, dans le cadre des dispositions de l'artic'e 2? 
n° 51-650 du 24 mai 1951, la construction de logements « 
destinés principalement au relogement des occupants 4 
insalubres à démolir, doivent se conformer, pour l'établis 
leurs projets, aux règles ci-après. 

Art. 2. — Les immeubles doivent avoir le caractère 
définitifs, susceptibles d'une durée minimum de soixante 
dans les conditions d'un entretien 


Je 


Les organismes soumettront à l'appréciation du mini:! 
reconstruction et de l'urbanisme les procédés constractits 


ils envisagent de recourir, et justifleront que le coefficient d: 


dilion calorifique exprimé en calorie-degré-heure par m 
n'est pas supérieur pour chaque bâtiment au chifire 
au tableau ci-après: 


LA RECONSTRUCTION 


ifés 


| 


BATIMENT 
eu bande 


rez de-chaussée. 


à 


Région méditerranéenne...... 1,8 15 
Rézion de l'Est et régions de montagne. 1,4 1.1 

Art. 3. — Les logements doivent comporter un équipem 
prenant au minimum: une douche installée et un évier ain l 
lavabo, à partir du type E 3 défini ci-après, Ces appareils t 
n'être alimentés qu'en eau froide, mais, dans ce cas, toutes 
sitions devront êlre prises pour faciliter l'installation ultéri À 
appareil individuel de production d'eau chaude. 

Les W.-C obligatoirement accessibles de l'intérieur du logen 
les salles d'eau peuvent être ventilés par gaines, 

Art, 4, — La hauteur sous plafond est fixée à 2,50 mètres, Pour 
des bâtiments à rez-de-chaussée avec toiture à une seule pe € 
plafond rampant, la hauteur minimum est ramenéce à mreles 
au point le plus bas. 

Art, 5. — Les divers types de logements sont définis 8 
suit : 


TYPE PROGRAMME 


E. 1 Une pièce principale, salle d'eau avec W. C., 


CUWSINO 

. 2 \e pièce principaie, une chambre, salle d'eau 

a W. C. ou W. C. indépendant, cuisine... 

RE. 3 [Une pièce principale, deux chambres, salle 
| 1, W. C. ind lant, Cuisine. ....... 


| non fermée donnant s r la pi e principale, 
| mais éclair par une fenêtre particulière... 

E. pièce princirale, trois chambres, salle 
| d'eau, W. C. indépendant, cuisine.......... 


MINIMI M 
de surfuce 


entre murs 
et clomons 


mètres car 


otale 


rs 


34 


17 Sen! | 
| 
id 
| 4 
» Ci 
de 
3 
iniq j 
4 
Les 
à étages 
2 colonne, ligne, nregistrée sous je 
ne 59-1 lire el a « Sous le n° » 
E 
| 
Par arrêté du 1% septembre 192, M. Pensa (Jean-P'erre), agent 
isse À tralion centrae qu ce 
santé } | e la n, \ de 
chet ten iller de orél r le au 
maximum de à In du 16 mai 19%2. 53 
‘ 
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A titre exceptionnel, un projet peut comporter des lg en 8 plus 
rands que le type E 4 si la composition de certaines famille s le 
sstifte. {a surface minima admissible est alors majorce de 19 mètres 
par chambre supplémentaire. 

art. 6. — Le prix de revient maximum par logement, locaux 


annexes compris (pour la construction seule et les branchements 
est fixé comme suit, en valeur 199, Sur la base du lordereau general 
d prit forfaitaires applicables en matière de recons{n immobi- 
prix 
lière 
— 


PRIX DE REVIENT 
maximum 


francs. 


39.000 
IA 


Ces maxima peuvent être relevés de 3.000 F lorsqu'un mode spé- 
cial de chauffage s'avère nécessaire. 

art. 7. — Le taux des loyers applicabies à ces logements sera 
fixé par un arrèlé ultérieur, 


art. 8. — Le directeur du Trésor au ministère des finances et des 
aflaires économiques et le directeur de la construction au ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme éont chargés Ge l'application 


du présent arrêté, qui sera publié au Journal vf{Jiciel de la Répu- 
b'ique française, 
Fait à Paris, le 15 septembre 1952. 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HENRI YRISSOU, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-VOREAU, 


MINISTERE DES POSTES, TELECR/.PHES 
ET TELEPHONES 


Adminis'rateurs. 


Paz arrêté du 15 septembre 1952, sont, à compter du {7 septembre 
nommés aux emplois d'adim.nistrateurs des pœles, télésriphes 
et téléphones désignés ci-après et tilu:arisés dans les g'ades carres- 
pondants : 


Administrateur de classe erceptionnelle. 


En remplacement de M. Jegou, admis à Ja retraite, Mme Bichon 
{L.-L.), administraleur de {re classe. 


Administrateur de {re classe. 


En remplacement de Mme Bichon, promue à la classe supérieure, 
M. Reymond (H.-E.', administrateur de 2° classe, 


Administrateur de 2 classe. 


En remplacement de M. Reymond, promu à la classe supé:ieure, 
M. Chauvin (G.), administrateur de ?° classe, à la disposition de 
l'office des postes, télégraphes et télénhones du Maroc au titre de 
l'article 99 de la loi du 19 octobre 1946, En sa nouve'le quil té, ''iné- 
ressé demeure placé dans sa posilion actuelle de détachement. 

En remplacement de M. Chauvin, M. Guegueniat (J.-Y.), adminis- 
trateur de 3 classe. 

En remplacement de M. Chapel, nommé inspecteur prinripal à 
Brest-Télécommunications, M. Claverie (P.-L), administrateur de 
&* classe. 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 15 septembre 1952, M. Pochol'e (G.-F.), ingénieur en 
che! régional des postes, télégraphes et téléphon est, pour une 
période de six mois, à compter du 1# janvier 1952, maintenu en posi- 
tion de détachement auprès du secrétariat d'Etat à la guerre pour 
tenir un emploi d'ingénieur. 


DESTITUTIONS DE FONCTIONS 


Ministère de la justice. 


ve Roze (acqu's), huiscier audiencier près le tribunal 


Cor nnel d'Arras, demeurant à Arras, Lenglet, à é'é 


Pur le même jugement le tril Arras ! 


adn trateur provisoire de l'étude de Me 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Commission de coordination et de contrôle chargée de suivre 
l'exécution et l'application du traité de Communaute européenne 
du charbon et de l'acier, 


(Créée en application de l'article 14, paragra; 3, du règ'ernent.} 
Séance du mardi 16 


Présents — MM Armengaud. Bjatarana, B usch, C lé du 


Jacques Gadoin, de Mau 


Ercusés, — MM, Pinton, Sal'er. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Min:3tère de l'agriculture, 


Avis aux exporta'eurs de semences de blé, de seigle et d'avoine, 


Les lots de semences de blé, 4 et « ' ï 
de lice s d'ex nm, d ‘0 
1 
nant « ttre 
q 
rieur. 1l ne devra porter que sur d i (alalugu@ 
officiel des variétés. 

seront reçues à l'O. N. L bure 
le € it est déjà « re 
pro | 1 Ou deux exem 

fraudes de la tion «le 
service puisse eMectuer, s'il le t 
lité 


Ministere des finances et des affaires économiques 
et ministere de la santé publique et de la population. 


Avis aux importateurs de vaccins antiznhicux, 


A compter de la date d'insertion du préset le gr 
d'importation de produits phar tiq e 
et à la droguer:e pharimnaceutiq'e « seu; 
demandes de ence d'import n de vaccins ai 43 
du tarif f 1is). 

A compter de la méme date. les le 
tateurs publié au Journal ofliciel! du 21 août sont 


+0 


é. 
D'un fiucement en date du 2% juillet 14952, rendu par !e 
Par pièce supplémentaire au delà du type E. 4.. | 10.000 à 
‘ 
16 
‘He 
ES 
| 
ot 
rat 
| 
#3, 
- 
2 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET 


DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS. — CONTRIBUTIONS 


RELEVÉ PAR 


STATISTIQUE MEN 


CAMPAGNE 1951-1952, — 


d'ordre 


2 

, 3 
5 

ô 

1 
8 
9 
40 

41 

42 
4 

15 

46 

47 

43 

19 

21 


DÉPARTEMENTS 


QUANTITES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 


Vins à À ©. C et vins d'Alsace. 


Vins de consommation courante 


Total 


Août. 


Antérieurs. Campagne. 


Août. 


Antérieurs. 


Campagne. 


Août. 


Antérieurs. 


\lpes-Marilimes 
Ardèche 


ss... 


Bouches-du-Rhône .…...... 
Charente 


Charente-Maritime 


uaronne (H 

Hérauit 


La PO 
LOÏre 
Loir Il 
Lo Inférieure 
LOÏTOL 


AIR 
Alpes 
Aipes 


31 


672 703 
578 612 

» 

» 

» 

37 
1.506 1.84 

» 

» 
23.654 
10.6» 11.558 

1.795 

. » 

» 

» 

» » 
8.191 8.441 

80.513 85.221 


» » 
3.62 25.038 

» 

» » 
1.904.650 
5.309 5.909 


106 111 
63.507 70.855 
110 110 
12.282 13.059 

16.135 17.013 
63 63 

113.877 122.608 

» 

L 


4.906 

7 

1.147 
2.45% 
1.846 
3 
43.72% 
515 

33 
689.810 
1.606 
101.897 


11.616 


7.999 


45.700 
4.22 
45.011 
5.820 
12.208 


2.26 


41.747 52.653 
112 149 
16.929 148.076 
21.607 24.061 
14.037 15.83 
1.305 1.329 
409.163 452.888 

10.733 11.278 
737 710 
1.529.229 | 95.29.03 
16.513 18.119 
1.116.300! 1.218.206 

» 

» » 
19.444 20.409 
561.195 592.136 
15.925 17.071 
2.437 2.658 
31.35 21.639 


.616.479 


.723.694 
285.004 
976.822 

467.022 


L 

61.955 
291.757 
15.203 
315.54 
534.964 
33.156 
147 
5%.6% 
61.510 
413.192 


.140.564 
907.754 
.072.044 
.-679.291 
» 
66.610 
323.0 
54.034 
16.741 
233.082 
630.664 
42.718 
153 
584.687 
70.330 
125.400 


D 


390.257 


419.159 


418.279 
2.750 
95.222 

233.541 

1.003.168 
» 
4.660 
5.708 
2.35 


48.119 53.36 
T20 761 
16.929 18.076 
21.607 24 061 
14.097 15.82 | 
1.32 1.276 | 
410.969 454.722 
L2 
10.75 11.78 
24.294 2.41% | 
4.549.813) 5.210.501 | 
16.13| 13.119 
1.117.901! 1.220.001 | 
» » 
19.444 29.409 | 
564.495 592.136 | 
21.056 25.512 | 
2.437 2.658 
111.929 119.860 


3.751.323 
285.001 
976.822 

3.149.967 

7.652.092 


162.613 


4.175.602 


307. 
1.072.044 
3.393.508 
8.65 


469.25 


3 


| 


200 


62.061 66.721 
355.564 393.946 
18.14% 54.144 
27.445 29.800 
315.57 338.082 
601 .099 617.677 
33.554 42.786 | 

117 | 
653.553 707.389 
61.510 70.320 
113.19 125.400 } 


9122 
4 
| 
= 4.097 
3 
» 1.147 
2.45% 
1.346 
» 34 
3 5.16 
| 55 
| 120 
| 938 | 690.748 
| 1.606 
| 302 | 102.100 
» 
965 
27.641 27.641 
: 310 1.146 1.456 
4.678 3.553 7.931 
HA | » » » » » 
M | 19.656 119.853 229.09 215.19 229.806 34.302 135.002 
2 | NA | 33 x 
2 5.878 40.900 16.868 115.745 1287| 
27 » » » » 
23 » . » » » 
| 30 1.109 416.870 | 3 
51 2,70 
s | 121.706 | 121.835 | 1 | | | 
3h 306 10.82 | | 
26 5 41.65% | 
| 7.048 21.334 | 
33 | 5.708 
$ 39 817 1.53 
| 22,508 2.508 
| | 46.578 
4? | | » 4.232 
| | 6 
di | 8 53.832 
| | 5.820 
| 12.98 
| Lot-et-Garonne 4.35 1.163 ! 9.108 20.571 398.020! 425.591 
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DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


INDIRECTES. — 2° DIVISION. — 3° BUREAU 


DÉPARTEMENT 


SUELLE DES VINS 


MOIS D'AOUT 1952 


QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
Vins à À ©. CG Vins de consommalion courante Total 
Août. Aotérieurs Campagne. Août. Aolérieurs Campagne. Août Aatérieurs Campagne 
653 7.630 8.283 18.990 227.587 246.577 19.613 235.917 254. 
1.0& 10.537 41.552 30.818 287.890 18.708 31.823 298.127 330.254) 
4.593 5.09 50.216 25.121 75.37 5.712 429,711 450, 126 
35 306 311 5.099 39.475 41.57 5.131 39.781 14.915 
93 804 897 8.093 74.212 82.305 8.186 75.016 83.209 
4.381 9.267 40.618 40.028 392.221 432.959 41.119 401.183 112.007 
46 1.713 1.879 12,14 13.15% 11.160 120.135 141.915 
597 5.401 ».998 17.20 176.751 193.954 47.800 182.152 199.09 
16 1.901 2.061 10.410 06.175 106.585 10.570 076 108.616 
4.686 12.467 44.153 30.471 274.509 204.980 32.197 286.976 319.133 
70 4.808 4.858 22,6% 241.891 264.526 22.705 216.69 269.104 
338 3.451 3.799 22.429 207.095 229.524 22.767 210.546 233.313 
4.153 16.671 17.824 8k.171 812.057 926.228 S.321 858,728 954.052 
2.272 415.513 17.785 22.974 183.831 206.808 25.216 199.347 221.593 
405 1.50? 1.607 27.170 239.944 267.114 217.239 211.146 26%,721 
7 3.460 5.216 35.822 205.509 240.331 35.008 208,069 215.577 
591 4.098 4.689 37.359 284,588 321.947 37.950 288.686 26.06% 
537 7.975 7.912 29,348 263.557 292.905 29.885 970.932 
270 2.707 2.977 28.477 217.187 245.664 28.747 249,891 218.641 
7.821 411.047 418.868 48.978 415.218 464.196 56.799 526.265 13.064 
4.131 40.236 11.967 21.613 190.231 215.444 25.744 001 .067 26.811 
a 716 19.862 213.366 233.228 19.954 211.14? 24.00% 
1.95 47.918 19.85 24.992 214.109 229.041 26.857 232.027 
7.231 7.92 47.113 450.660 497.778 47.9") 17.891 700 
346 3.420 3.766 10.254 97.927 108.211 40.630 101.347 411.077 
831 8.161 8.922 42.35 409.122 121.427 3.136 117.283 120.419 
6.193 6.87 21.670 209.140 233.810 25.30 215.23 210.68 
2.072 47.722 19.74 71.111 654.274 715.385 73.189 661.996 
613 7.859 8.472 39.852 72.83 412.835 40.465 220.84? 421.907 
000 10.048 10.918 83.747 310.234 313.981 34.617 250.282 351.929 
415 675 790 5.036 63.170 5.151 58.809 63.0 
46.047 71.145 187.162 82.259 041.167 1.029.126 101.906 1.119.282 1.216.588 
063 10.971 11.537 60.562 586.69: 647.25 61.15 597.668 658.793 
4.393 15.782 47.1% 23.839 188.095 211.874 25.232 203.817 29.049 
292 2.487 2.779 149.2 52.105 72.391 19.578 455.592 475.170 
2.278 36.037 38.315 27.132 952,351 279.483 29.410 288. 288 217.798 
6% 6.491 7.117 49.341 514.181 50.027 471.271 121,298 
M4 40.634 41.57 22.450 194.000 217.410 23.291 905.024 9%) (MS 
tr 76 4.068 18.147 153.350 171.497 18.239 154.226 172.565 
77 1.358 7.835 24.734 221 246.624 25.911 248 955.459 
1.643 23.134 24.777 89.906 855.988 945.804 91.519 870.42 070.671 
139 1.315 1.454 33.761 906,995 330.056 23.006) (10 510 
9.276 61.741 70.987 61.179 606.129 667.318 70.455 667.850 728.305 
4.015 10.823 11.838 36.805 361.841 37.82%) 335.10 73.679 
443 1.145 1.288 10.319 72.476 83.795 10.362 74.621 85.08 
440.514 


43.064 121.12 497.193 


STOCK 


commercial 


LA 


on n== 
21.621 
120,5) 
1=.462 
101.15 
E) 
19,553 
21.231 
10,147 
1.09 
18.4 
MA 

190 
2. M4 
67,19 
11.637 
13.94 
36.412 
91.209 
66.32 
2 NAN] 
0:08 
“1 


17.51 
1.111 
74.71 
113.361 
16 
7.111 
25.092 


NUMFROS 
d ordre 


— 


15 © 


D 


15 


| 
| 
| ‘à 
4 
- | - 
45.978 
! 
42,688 
3.605 
7.209 
1e 
16 
49 
21 FR 
5 
9" 
23 
24 
25 
96 
k 
27 
23 
29 
20 
2) 
32 
33 
31 
27.027 25 
35 
27 
23 
4 
4 
19 
42 
4h 
LU 
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DÉPARTEMENTS 


QUANTITES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 


et vins d'Alsace. 


Vies de consommation courante 


Campagne. 


Août. Aotérieurs. 


Campasue 


Août. 


Maine et-Loire 


Puy-de-Dôme .......... 
Pyrénées (Basses-)........ 
Pyrénées (Hautes-)........ 


Pyrénées-Orientales ....... 


Rhin (Bas-)..........e 
Rhin (Haut-)......... 
Rhône ......... 
Saône (llaute-)....... 
Saône-et-Loire .......0.. 
Savoie (Haute-)........... 
Seine-Inférieure ..... 
Seine-et-Marne 

Selne-el-Oise 
Sèvres 
Somme ,..... 
Tarn-et-Garonne 
VAR 
Vaucluse 

ss... 
Vienne 
Vosges … 


OUFAM … 
con 


Total pour l'Algérie... 


Totaux pour l'ensemble de 
PrONCB. 


Manche 
Marne 
Marne (Haute-)......., 
Mayenne .........e 
Meurthe-et-Moselle ....... 
MOUSe 
Morbihan 
Moselle 


Pas-de-Calais 


155.591 
106.310 


284.265 
413.316 


172.678 


139 


789 


13.350 


13.958 


10.720) 


3.959 
37.361 

13.29 
134.609 
62.582 
26.677 


91.17 


687.962 
722.003 
%.182 


4.342.216 


4.559.460 


6. 


1.505. 12.045.073 
| 
| 


307.672 322.219 
» a 

3.042 3.242 

710 754 

% 


399.451 
199.152 
.810.341 
853.772 
232.147 


130.823 


» » 
5 152 
1.156 10.421 
78 | 2,14 
3.951.013 | 29.733.805 


.179.345 
983.293 
832,19 


11.748.878 


1.471 


106 
11.19 
2.815 
41.511 
4 
108.155 
5.562 
63.239 


2.477 


41.177 
1%6.812 
212.551 

2.%5.010 
016.354 
308.824 
211.9M 

157 
11.577 


9 329 


53.087.818 


4.867.207 
947.977 


2.020,52 


46.608.338 


1.537 


202.61 
5.60 
18.885 
29.162 
5 
24.519 
40.720 
113 
» 
» 
» 
4.25 
46.04 
13.399 
134.727 
76.186 
26.683 
91.411 
» 

5 

2.70 
73 


3.610.005 


637.962 
722.003 

95.482 
1.505. 147 
EE 


5.115.452 


1.474 
531.962 
140.510 

710 
2.189 
2.6 
747 


33.790.029 


4.179.345 


12.015.073 | 


45.806.102 | 


compris 290.575 


hl de vins d'Alsace. — (3) Y compris 387.842 hl reçus hors tranche 
hl dans les autres Cas). 


STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. 


Quantités imposées. 


— CAMPAGNE 1951-1952. — 


Stock commercial. 340.997 


MOIS D'AOUT 1952 


Ilectolitres. 
206 .188 


— 
AUMEROS 
Vins à © C Total —| 
11.69 297.190 238.882 26.239 
» » » | 
| 2.191 131.198 139.689 200 2.301 | 152 
53 » » » 
55 | 157 2.642 2.79 157 | 21% 
| 58 197 2.H5 2.912 104 2.029 2.133 a S.0is 
61 » » » » » » » | 
63 601 5.14% 601 5.43 6.02% | 
64 372 5.901 6.273 6.538 82.752 89.290 6.910 89.652 95.56 | 
65 D 60 4.186 4.%6 4.186 | 
13.129] 142.102 189.502 | 4. 1.780.308 | 4.133.208] 2.925. 
67 5.12] 101.28 508 11.789 | 1130 
, 68 18.746 265.519 | 159 | 2.954 | 28.334 251.219 
25.058 | 418.258 45.615 | 459.769 | 458.1 
72 3 156 5.906 5.716 6.02 
73 » 78.959 68.239 78.09) 
| » » » » » » | 
| 76 | » » » | 
717 | 0] » » » | 
78 | » » » » » » » | 
| 4.681 4.947 31.218 41.809 16.1: | 
4 | 8.090 73.972 82.665 | | | 473.423] 
æ | » » | | | | 199.152 212,551 | 
| 58 1.459 | 1.517 | 1.811.800! 41.946..27 
| 43.601 103.566 | 182.170 1.022.338] 1.09 
85 | 6 121 127 | | | 282.968 | 208 
s6 | 240 2.505 2.745 | | 483.38] 211.7» 
s1 | | » » | | » | 
89 4.571 16.776 27.197 29.927 
| | 2 Aii 2.299 
Total métropole el Sarre. | 1) 230.992 5.056.223 ! | | | 27.40.07: | 
| | | 65.207 | 
256.002! 41056.2% | | 50.950.551 
d'échelonnement (6.349 hi en vue de l'exporlalion; :5S.64 
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QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
STOCK NUMFROS 
Vins à 4. 0. C Vins de consommation courante. Total d'ordre 
commercial 
Août. Antérieurs. Campagne Août. Antérieurs Campagne Août. \ene 
22 2% 40.579 87.14% 97.755 40.59% 87.448 10.417 48 
4.784 91.176 404 .960 21.371 239.402 260.773 %.155 336.578 362.743 127.302 
4.907 47.585 49.492 11.891 110.451 122.302 13.738 12.066 141.7 2.351 0 
1.158 402.758 409.6 75.058 713.422 788.480 816.180 9.0 .196 
26 3.465 3.741 17.885 164.970 182.855 18.161 168.435 16.546 21.965 52 
524 1.29 1.82 4.364 38.600 42.961 4.58 45.899 .787 8.865 
4.757 21.395 23.152 83.562 809.230 892.792 85.319 830.625 107.08 
us 4.98 5.416 26.09 240.24 266.317 %.541 235.192 271.733 22.223 5 
76 8.579 9.335 23.041 224.860 249.901 25.797 233.439 250,24 27.10 56 
840 41.39% 42.2% 29.767 363.851 32.618 930.607 375.917 57 
6% 7.556 8.251 38.2 318.391 #7.183 39.547 725.87 309.44 
21.786 251.924 273.710 408.390 1.166.307 41.214.697 130.176 1.418.924 1.548.407 9 10.078 
#13 40.768 11.61 32.60% 306 .147 338.842 33.508 316.95 30.483 39.24 co 
77 8.5% 9.276 7.571 66.867 74.44 8.348 75.372 &.720 11.269 ét 
8.52 90.260 9.772 47.895 508.283 556.118 56.37 598.543 it 62 
45.751 41.238 70.65 625.925 696. 490 72.052 641.676 712.79 68.0 
4.342 9.811 41.159 53.16 300.463 444.279 56.158 400.274 455.432 66.629 64 
297 2.463 2.760 18.475 149.664 168.139 18.772 152.127 170.809 15.745 6 
2.614 31.661 34.275 49.167 160.130 179.207 21.781 191.791 213.572 57.72 66 
3% 6.389 2.343 370.327 2.650 29.742 316.2 106.069 102,567 67 
260 4.049 4.309 41.451 452.07 493.178 41.741 45% .076 497.787 136.139 68 
*.662 155.825 165.487 46.93 1.227.029 1.4n2.902 15.615 1.492.804 1.618.479 252.797 €9 
529 5.686 6.245 2.110 971.500 2.610 2.639 277.16 31.730 70 
5.627 59.368 64.995 51.178 485.361 539.539 59.805 544.729 Go 158.223 
4.318 19.650 20.968 24.529 166.463 190.902 2.847 186.113 211.960 23.973 72 
634 6.643 7.277 240.56 271.275 255.909 284.2 39.04 73 
220 3.616 3.83% 31.573 9229 695 261 .268 31.793 233.911 265. 104 30.394 74 
45.381 612.572 642.0 | 7.715.000 | 8-%87.065 685.416 | 8.357.602 | 9.043.048 | 41.851.322 
3.818 43.478 47.2% 74.668 709.113 784 .081 78.486 752.84 841.377 122.263 76 
40.461 12.403 26.230 949 484 275.714 28.172 259.945 288.117 45.138 77 
3.19 39.498 42.537 70.546 709.674 780.180 73.545 749.172 822.717 99.207 78 
269 3.343 3.612 2%.5%05 204.144 220.649 2.77 207 .487 274.261 27.40 79 
2.23 23.150 33.269 284.208 317.477 35.502 307.358 312.M0 26.570 
44.146 15.111 17.049 168.702 185.751 18.044 182.818 200.862 45.216 st 
490 1.027 1.217 4.724 45.495 50.219 46.522 51.436 10.060 
163 2.17% 2.961 45.346 413.579 488.92 45.509 446.977 401 41.90% 83 
4.004 9.139 40.143 14.672 431.415 452.087 15.676 446.554 162.20 84 
377 2.452 2.829 17.088 132.59 149.681 17.465 135.045 152,510 15.822 
617 5.013 5.660 45.19% 129.919 145.113 15.841 194.932 1%.773 23.818 86 
7 3.905 4.172 7.708 406.931 .634 47.970 410.826 458.806 40, 4:0 87 
468 5.729 6.197 1.511 368 .152 40.663 37.979 373.881 411.860 57.061 88 
1.867 16.7 48.650 2.463 197.751 218.214 2.3) 214.53 26.864 21.675 #9 
440 7.454 7.934 4.802 1.191 76.053 5.342 78.615 &3.987 17.763 
21.533 | 2.443.808 2.635.341 3.606.843 | 35.811.310 | 39.468.153 3.858.376 | 38.255.118 42.117.494 NS.712 020 
» 35.592 403.014 438.606 35.502 108.014 48.606 12.93% 
» » 24.56 210.045 24.566 310.045 331.611 1.027.517 
» » 43.763 474.739 168.502 13.763 17:.729 188, 61.14 
n » » 73.921 887.798 061.719 73.921 887.708 061.719 11.631.900 
| 
201.533 2.443.808 2.645.341 3.730.761 | 26.699.108 | 40.429.872 3.932.297 39.142.916 | 43.075.21 | 10.317.220 
d'échelonnement (145.249 hl en vue de l'exportation, 242.5% hl dans les autres cas). — (4) Y compris &i.9% hl reçus hors tranche 
RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS D'AOUT 1952 
METROPOLE | ALGÉRIE | TOTAI 
Emplois de moûts ou de vins Congélation | Emplors de moûts où de vins | Cougélation 7 Emplois de "moûls ou de vi: En: Co igélat on. 
Jus Moûts | Viaaigres 7 Volume | Jus Moûts | visaigrés. Volume | Jus | Volume 
de raisine concentrés. évaporé de raisine. | concentrée évaporé de raisine. } concentrée évapor4 
41.160! 6.83 | 19.942 | 97.357 1.020 ET 1.160 | 8.602 | 01.94 | 27.71 
Antérieurs..... 16.462 142.827 133.109 4138.61 101.52) 7.059 26.079 16.462 | 244.357 110.168 | 454.743 
Total... 48.222 149.710 | 153.062 | 466.021 | 408.440 | 8.360 | 36.493 | 14.222 | 252.150 | 161.4121 502.514 
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L'Age exigé des candidats est, à la date du janvier 102 
ns vingt-deux ans au moins et vingt-neuf ans au plus. 1 ar 
Winistère des finances et des affaires ques. de vingt-neuf ans est reculée d'un an par enfant à charge ee Ÿ ice 
durée des services mililaires vbligatoires. 
Avis de concours pour le recrutement d'élèves administrateurs Les épreuves auront lieu à Paris aux dates suivantes : 
à l'institut national de la statistique et des études économiques. Epreuves ét rites : 27, 23 et 29 octobre 1952 inclus 
Epreuves orales: les dates seront indiquées ultérieurement 
La daie de clôture des inscriplions est fixée au 10 « 
Un ncours est ouvert à l'institut nationa! de la statistique et Pour 10 © 2 
des éludes économiques pour le recrutement de trois élèves adminis- Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser à à. 
trali estinés à r dans la métropole tion généra:e de l'institut naÿonai de la statistique et de ice 
: à économiques (section des personnels) 
Les candidats nommés élèves administrateurs à l'issue de ca Paris inels), 1, rue de la Ba 
col rs seront tenus d'effectuer un cycle d'études de deux ans à Li 
nstitut national de la statistique et des Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire 
Aucun diplôme n'est exigé, les épreuves élant du niveau du pro- La Préfet, Directeur des Journaux officiels, + 
1 e mathématiques générales. 


Jusx REYMOXD 


CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


SITUATION AU 3O JUIN 1952 


Service de l'émission. PASSIF 


12.03. 776.102 Billets émis 27.58.53 
Eilets et avances à 1@riMe. ee 23.016.097 020 29 
Avances au service des InVestissemen is. Dépôts 


Service des investissements. 


npte à moven 5.277.407.746 Avances du fonds de modernisation et d'équipement. 
Avances aux entreprises privées. se 8.885. 135.129 Avances du Trésor pour le financement d investisse- 
T l'Etat et aux sociétés d'économie ments en 1.750.000 
territoires, iénartements. communes et Amortissements immobiliers et mobiliers.......... 16.18 
Par 95.221.076 3.000 000 000 
Immeubl matériel, mobilier. 83.511.616 Profits el pertes 
115.136.043.184 15 
(t) Détail des billets émis par territoire Certifié conforme aux écritures: 
A. Francs C. F. A. 9.900.816 Le directeur général, 
ou . Francs métropolitains. 136. 343.000 $ censeurs, 
Ma 2.258 R. JULIENNE, H BIZOT, H. GILET, R. WETZEL. 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 


| 16 septembre 1952 Deraiers 15 sept. 
cours 
DEVISES Cours DEVISES Cours 
otés | relevée relevés cot relev 
svant [Cours colés en Bourse avant [Cours cotés en Bourse 


bourse 


Bourse. 


75 


ce se = 


164 20 |... Fse des Somalis 


Unis ‘1 dollar). 1215 50 |... ++ [Portugal {100 escudos). | ses | 1215 .. 
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= 
ACTIF 
| 
| | | 
D 
| 
20 
Moi | inada (1 d 


4 


17 Septembre 1952 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Aduinistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


NUMPROS de rembour NUMÉROS de rembour NUMÉROS |! de remhour. 
suwent sement ment 
ie des Docks et Entrepôts » x 
de Rouen 3.22 | | | sie 
SOGLÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.500.000 F 3.24 3.570 3.88 8/1002 
SIÈGE ADMINISTRATIF: 62, RUE DU LOUVRE, PARIS 3 2% 8/1950 3 8/19 
Registre du commerce: Rouen n° 14%4 B, 3.314 8/1952 3.602 
3.335 8/1952 3.603 ALU 84002 
3.418 8/1952 3.679 8/1952 $.067 
Obligations 0/0 189%. 3.440 2/19:8 3.656 8/1952 1.068 DRE 
3.184 2/1948 3.712 4.091 
3.M19 8/19%1 3.720 4.22 8/1%2 
LISTE NUMERIQUE 3.53% 8/19%52 3.764 8/1%49 4.238 
4e Des 88 obligations amorties au tirage du ? juillet 1952 rembour- 
sables à partir du 17 août 1952 à 500 F, coupon 1: février 1953 Ë 
attaché; Le remboursement s'effectue aux caisses de la Sté Gle de crédit 
: industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris, aux guichets 
2° mn amorties aux tirages antérieurs et non encore de ses succursales et banques affiliées. 


Nota. — Les nombres portés dans la colonne en regard des numé- 
ros indiquent le mois et l’année d'échéance du remboursement. 


DATES DATES DATES 

NUMÉROS |} de rembour- NUMÉROS | de rembour- KUMEROS | de rembour- 
sement, soment, sement, 
87 2/1944 1.108 8/1952 2.111 8/1943 
155 8/1951 1.119 8/1951 2.113 8/1945 
161 8/1951 1.165 8/192 2.174 8/1952 
162 8/1947 1.167 8/1952 2.941 8/1950 
163 2/1%8 1.196 8/1952 2.28 8/19 
1422 s/1951 1.272 8/1952 2.285 8/1952 
8/1952 1.278 8.192 2.5 8/1951 
283 8/19 1.296 8/192 2.316 8/192 
294 8/1942 1.305 8/1952 2.342 8/1946 
327 8/1949 1.3% 8/1992 8/1952 
334 8/1951 41.52 8/19:9 2.380 
345 8/1952 1.566 8/19%2 2 8/19%47 
3 2/19%41 1.585 8.192 2.16 8/1952 
408 2/1948 1.5 8/19%2 2.463 8/1952 
ant 8/1952 1.5%5 8/192 2.480 8/19%0 
8/1951 1.608 2.488 8/19%50 
58 8/19:2 1.629 259 8&/1952 
8/1952 1.654 8/1952 588 8/1951 
4% 8/1950 1.675 2/1944 8/1% 
478 | 8/1952 1.704 8/1952 13 
498 8/1%2 1.705 8/1951 
578 2/1041 1.755 8/1951 2 744 8/19:2 
587 | 8/1952 1.707 | 8/1952 
| 871952 1. 8/1952 2.7 8/1949 
8/1%0 1.839 8/1952 2.819 8/13%0 
T8 | 84947 | 1.843 | 8/19%0 2.844 | 8/1987 
796 | 81949 1.856 | 8/1952 2. 8/1946 
819 8497 ||- 1.865 8/1960 2.900 8/1% 
€20 8/1951 1.869 8/1952 2.912 8/1952 
&5 8/1952 1.878 8/1952 2.915 8/1952 
833 8/1952 1.888 8/1952 2.936 8/192 
8/1952 1.918 2.929 8/1951 
852 8/1929 1.927 8/1952 2.46 8/1%0 
883 8/1952 1.940 8/1916 2.957 8/1951 
969 8/1949 2.009 8/1951 3.001 8/1952 
990 8/1951 2.052 8/1951 3.043 8/1952 
8/1954 2.05% 8/1952 3.064 8/1945 
1.047 8/1952 2.062 8/192 3.072 
1.018 8/1952 2.401 8/19%47 3.078 
8/1950 2.102 8/1947 3.087 8/1952 
1.049 8/1952 2.1 8/1947 3.092 8/1%48 
41.068 8/1952 2.110 2/1945 3.190 8/1952 


Société anonyme Havraise d'impression et d'Edition 
Ancienne société anonyme « Le Petit Havre ». 
12, BOULEVAND DE STRASBOURG, LE HAVRE 


Liste des cinquante obligations 4 1/2 © Q 1942, amor.ies au sixime 
tirage du 19 juillet 1952, et remboursables au pair de 2.000 F, à 
partir du 1° octobre 1952. 


2 3 37 45 551 90 999 1.001 1.024 
401 133 485 487 212|1.0% 1.092 1.100 1.1 1.14) 
272 397 40 423 41.109 1.209 1.%t 
207 68 574 583 19511.262 1.902 1.36 1 1.12 
669 716 7% 781  800!1.43%6 1.457 1.478 1.500 


Numéros des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 
351 422 450 409 547 048 1.129 1.1219 1.239 
1.353 1.256 1.481 1.19 


(Le tableau d'amortissement a élé publié au Journal officiel du 
21 septembre 19:2.) 


GRANDS MOULINS DE PANTIN-PARIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL MILLIONS DE FRANCS 

SIÈGE SOCIAL : 62, RUE bu LOUVRE, 4 PARIS (2) 
R. C.: Seine ne 162%, 


Obligations 00 1942, 


La société a rachelé en Bourse 141 obligations qui ont 
imputées à l'amortissement prévu pour 1952. 


Liste des 80 obligations sorties au tirage du 29 août 1952 et 
remboursables le 1: octobre 1952 à raison de 2.000 F sans coupon 


attaché. 

341 à 550 — 421 à 490 — à 1.560 — 1.081 à 1.685 1.687 
460 …— 590 — 691 à 695 — 699 et |à 1.800 — 2,171 et 2.172 — 
700 — 1.141 et 1.142 — 1.555 12.253 à 2,25 — 2,161 à 2 10 

Nota. — Il ne reste aucun titre À rembourser sur les 11 a 
liuns amorties à l'unique tirage précédent effectué le %1 août 195, 
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Chiigat ons de 2.000 F 4 1 
L'AIR LIQUIDE remboursables à partir du 29 
Société anonyme pour l'étude et l'exploitation des procédés Septième tiragé 


Georges Claute., 
AU CAPITAL 2.319.132.000 F 


Numéros sortis. 


R. C.: Seine n° 53868, 863 157 195 855 (600! 424 469 3h "59 
- 14 


Les obligations nos 707, 877, 906 et 934 sorties au tirage 4 
18 octobre 138; n° 700 sorlie au tirage du 7 octo 19: h 
Obligations 4 1/2 0/0 émises en 1061, 213, 254, 287, 401, 550, 630, 720, SN, SON, 912, 955 et 

: au tirage du 6 novembre 1951 n'ont pas été présentées au remhour 
sement. 


La soctété L'Air liquide à proc édé par voie de rachats en Bourse 
à l'amortissement de 1 obligations qui devait étre electué pour le LP 
45 octobre 1952 conformément au tab'eau d'amortissement imprimé 


eu verso des titres et publié au Journal officiel du 21 avril 1952, DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Numéros des obligations sorties aux tirages antérieurs 


et non encore rembourîées au 17 septembre 1952. M. Garabedian (Arthur); chauffeur, né à Marseille le 9 octoh-e 
ni 1990 et demeurat it à Marseille, 7, boulevard Raymond-Borde, dépose 
3.054 et 3.055 (13). une requête auprès du garde des sceaux afin de substituer à e- 


nom patronymique de &arabedian celui de Garrat. 


M. Garabedian (Etienne), magasinier, ré à Marseille le 17 jnnvi 
SOCIETE STEPHANOISE de CONSTRI CTIONXS MECANIQL ES 1929 et demeurant à Marsei le, boulev ard Raymond Borde, dé: 
(Anciens établissements Clair frères.) une requête auprès du garde des sceaux afin de subs tituer à son 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72 MILIIONS DE FRANCS hoin paironÿmique Garabedian celui de Garrat, 


SOCIAL: ?, nue ACHILLE, À SAINT-ETIENNE (Lorre) 


Phan-Dinh-Minh (Jean), le 16 décembre 192% à 


R. C.. Saint-Etienne ne 389%. {(Auram), naturalisé Français par décret du 31 octobre 1o:0 

- 21155 x actuellement en service aux forces du Laos comme 

adjudant interprète, agissant en son nom personnel et au nom de 

TABLEAU D'AMORTISSEMENT ses cnfants mineurs: Ciaudine, née le 13 novembre 1918 à Vientiane 

- en 12 ans des 10.000 obligations 6 1/2 0/0 de 10.000 F (Laus), et Françoise, née le 21 janvier 1951 à Vientiane (Laos), 
émises en août 1252. dépose une requête ruprès du garde des sceaux à l'efle{ de substituer 


à son nom palronymique celui de Mine (Jean), 


n'ordie DATES DES REMBOURSF MENT: — 


des tirages | Eu cireulalion. A amortir. , 
û 10,000 823 
| — e 8,334 «Décret du 16 1901.» 
18 août 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Loches. Association 
0 éducative des parents d'élèves des écoles pubiiques do Varennes. 
- But. représenter les parents d'élèves et l'écolé auprès des pouvoirs 
8 4.109 publies et agir légalement en leur nom; veiller à la défen- des 
s intérêts ma'ériels et moraux de l'école laïque; veiller à l'améliora- 
1 + — lion matérielle des conditions d'enseignement du premier degré 
11 1.8 #34 Siège social: éco e publique de Varennes. 
% août 1%52. Déc:aration à la sous-préfecture de Villefran - 
10.000 Saône. Association de chasse du Centre à Arnas. But: défens 
protection des propriétés, intensification de la production du gi 
mm SO repeuplement, destruction des nuisibles, répression du bracor 
social: lieu du Vivier, A4rn as. 
Les tirages su sert tant normaux que supplémentaires s'effeçtne- 
pont de la m numér: sera tiré au sort. Les 2bii- 24 août 1952. Déclaration à la préfeclure des Hautes- Alpes. 5 Uni on des 
got'ons à am r sero pi s au remboursement à partir de ce familles nombreuses de Veynes. Bu il: déte: nse des intérêts familiiux 
eu t la » naturelle d nombres, compile tenu des des familles d'au moins trois enfants du canton de Veynes. sitze 
obligation ra trement, jusqu'à social: mairie de Veynes, 
Pour l'appiica consudér solaire de Meyssiez But: faciliter la fréquentation sco! FA en ser 
comme succédant au dernier HUMETO vant le repas de midi aux enfants des éco'es publiques. Siège social: 
— mairie de Meyssiez. 
août 192. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. Associa- 
NE tion des mutilés, blessés, veuves, orphelins, ascendants et anciens 
LA SOLOG combattants des deux guerres du canton de Cuiseaux. Modifications 
Compagnie du gaz et des eaux (E. Buisson et C‘). aux statuts. Siège social: mairie de Cuiseaux. 
SOCIËÈTÉ EX COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 6.519.000 F 3 septembre 1932. Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan. Asso- 


ciation des jardins ouvriers et familiaux de Briouze. But: produ< tion 
M économique et améiioralion du ravitaillement fasnilial. Siège social 
R. C.: Roimorantin n° 10, mairie de Briouze. 


8 septembre 1952. Déclaration à la sous préfecture de Montdidier. 
Union sportive de Wiencourt-l'Equipée. But : pratique des sports. 
Siège social: mairie _de Wiencourt-l'Équipée. 


1952. Déclaration à la préfecture du Doubs. Centre 


Sièce ROMONANTIN (LorR-ET-CHER) 


Tirage du 91 avril 1952, 


Obligations de 2.000 F 4 1/4 0/0 1972 hospitalier régiomal. fut: grouper les donneurs de sang en associa- 
remboursables à partir du 17" décembre 3952. tion amicale. ze social: centre hospitalier régional, rue de l'Orme- 
de-Chamars, Besanc in. 
uuge, 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 soût 1901, décret-loi du’ 12 avril 1999.) 


- let Arrêté dx ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 

Les « A - 2 gisirée à ture du Pas-de-Calais le 19 août 1952.) Union des 

| Umec eu sociétés de tique Sokoïs polonais. But: exercices de gyÿmnas- 

lique et cui physique. Siège sécial: 153, rue du Général-de-Gaulle, 
| 3 hnprimwerie des Journaux officreis, 31, quai Voltaire. 
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